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PROF. KOSSI ANTOINE AFELI,  

UNIVERSITE DE LOME- TOGO,  

PRESIDENT DE L’ACADEMIE EWE DU TOGO 

 
AFELI Kossi Antoine est Professeur Titulaire des Universités du Togo. Nanti d’un Doctorat de 3e cycle en 

linguistique et d’un Doctorat d’Etat en Sociolinguistique. Le Professeur AFELI s’intéresse aux axes de 

recherches regroupant l’aménagement et la planification linguistique, les politiques linguistiques en milieux 

plurilingues, la didactique des langues et cultures africaines, etc. L’homme effectue plusieurs missions 

d’enseignements et de recherches aux Togo et à l’étranger. Directeur scientifique du LABOREL, Prof. AFELI 

est également membre du comité de pilotage du Programme ELAN- AFRIQUE/ OIF au Togo. Il est, depuis 

2015, le Président de l’Académie de langue nationale EWE au Togo. Il préside depuis 4 ans l’Académie de 

Langue nationale éwé au Togo. 

 



 

PROF. DENIS FADDA 

UNIVERSITE SENGHOR 

PRESIDENT DE LA RENAISSANCE FRANCAISE 

Denis Fadda est titulaire, entre autres, d’un Doctorat d’État de droit, d’un diplôme de 3e cycle d’histoire, d'un 

DES de science politique, d’un diplôme de l’Institut des hautes études internationales. Chargé de conférences 

(1970-1979) aux Universités de Paris-X et de Paris V puis à l'Université Paris I, Professeur des universités 

associé à l’Université de Perpignan (depuis 2005), il enseigne dans différentes universités étrangères. 

Cofondateur et Secrétaire général de l'Institut des sciences juridiques du développement de Paris X et Paris V 

(1971-1977), il est membre de la commission nationale française pour l’Unesco (1979). Fonctionnaire 

international à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (1979), il devient vice-

Président puis Président de l’Union des français de Rome (1983-1990) et membre du comité directeur de 

"Mémoire d’Afrique du nord" depuis 2004. M. FADDA est aussi Président (h) de l'Académie des Sciences 

d'Outre-Mer de France. Membre du jury du Prix international Abdou Diouf, il est depuis 2010 administrateur 

de l’Université internationale francophone Léopold Senghor. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

PROF. COLETTE NOYAU 
PARIS FRANCE 
 
Colette NOYAU, diplômée en linguistique romane et générale à la Sorbonne, titulaire d’une thèse de doctorat 
de Paris 4-Sorbonne sur le langage des adultes immigrés (1986) et d’une Habilitation (HDR) sur la temporalité 
dans la langue, le discours et l’acquisition des langues (1992), est spécialiste de l'acquisition des langues en 
contexte plurilingue. Professeur émérite en sciences du langage à l’Université Paris-Nanterre, associée au labo 
MoDyCo (Modèles-Dynamiques-Corpus) du CNRS, et expert de l’OIF pour le programme ELAN (Ecole et 
langues nationales en Afrique), elle œuvre aussi à la professionnalisation des formateurs en FLE des adultes 
migrants dans le secteur associatif.  
 
 
 



 

                                                                                                                                                  
CHRISTIAN TREMBLAY,  
PRESIDENT (OEP) 
FRANCE 

 
Né le 5 février 1949 à Neuilly-sur-Seine, Christian Tremblay est diplômé de l'Institut d’Études Politiques de 
Paris. A côté d'une carrière administrative en 1972 à 1980 au Ministère des finances, puis, après sa scolarité à 
l'ENA, à la Mairie de Paris de 1982 à 2014, il est de 1975 à 1985, collaborateur de Michel Jobert, ancien secrétaire 
général de Élysées, ancien ministre des affaires étrangères de Georges Pompidou et ancien ministre du 
commerce extérieur de F. Mitterrand. En 2002, il soutient une thèse de doctorat en sciences de l'information au 
carrefour de trois disciplines, linguistique, informatique et droit. Il fonde en 2005 avec plusieurs partenaires 
l'Observatoire européen du plurilinguisme (OEP) et organise avec ces derniers les 1ères Assises européennes 
du plurilinguisme à Paris les 24 et 25 novembre 2005. Suivront les 2e Assises à Berlin les 28 et 29 juin 2009 et les 
3e Assises à Rome les 10-12 octobre 2012 à l’université La Sapienza, les 4e à Bruxelles les 18-20 mai 2016. Il dirige 
le site Internet et la Lettre électronique d'information de l'OEP. Auteur de plusieurs ouvrages et de nombreux 
articles, il est chevalier dans l'ordre des Arts et des Lettres et dans l'ordre des Palmes académique 

 

 

Prof. Giovanni Agresti,  

Université de NAPLES FEDERICO II,  

ITALIE 

 
Giovanni AGRESTI est Professeur de « Langue et Traduction - Langue française» à l'Université FEDERICO 

NAPLES II en Italie.. Il dirige le «Centro studi sulla diversità linguistica» («Centre d'Études sur la diversité 

linguistique») qu'il a lui-même fondé. Il est par ailleurs le Président de la délégation italienne de La Renaissance 

Française, organisation créée en 1915 sous les auspices du Président de la République française Raymond Poincaré. 

Il s'intéresse depuis plus de vingt ans à la diversité linguistique et notamment aux langues d'Europe et de la 

Méditerranée. Il a créé en 2007 la conférence internationale annuelle «Journées des Droits Linguistiques», devenue 

en 2015 le Premier Congrès Mondial des Droits Linguistiques. Il a publié de nombreux ouvrages et articles 

scientifiques dans les domaines de la linguistique française, de la sociolinguistique, des droits et politiques 



linguistiques et de celle qu'il a baptisée « Linguistique du développement social ». Cette approche novatrice consiste 

essentiellement à essayer d'améliorer les conditions d'existence (sociales et économiques) des communautés 

linguistiques minoritaires à travers un travail sur leurs langues, culture et mémoire. 

 

 

 
PROF. LEZOU-KOFFI Aimée-Danielle 
Université FHB Abidjan Côte d’Ivoire 
 
Mme. Lezou Koffi Aimée-Danielle est enseignant-chercheure au Département de Lettres Modernes à 
l’Université Félix Houphouët-Boigny d’Abidjan (Côte d’Ivoire). Maître de Conférences Cames, spécialiste 
d’Analyse du Discours (AD) et à ses développements : les théories de l’argumentation, celles de l’ethos et de la 
présentation de soi. De manière spécifique, les recherches portent sur les identités discursives ; les stratégies 
discursives ; les représentations linguistiques et culturelles et enfin, l’interculturalité. Par ailleurs, Lezou Koffi 
est secrétaire générale du L3DLCI (Laboratoire de description, de didactique et de dynamique des langues, 
UFHB), de l’ARIC (Association internationale pour la recherche interculturelle, Université de Fribourg), 
chercheure-associée au CoDiRe - EA 4643 (Laboratoire de recherche sur la Construction Discursive des 
Représentations linguistiques et culturelles, Université de Nantes).   Enfin, elle est responsable adjointe du 
MSRDF (Master sous régional de didactique du Français, projet AUF) et titulaire d’un Master Pro Ingénierie 
des formations FLE/S : expertise, conception et organisation en FLE/S/FOS de l’Université Jean Monnet, St 
Etienne (France).  

 

 

 

 

 

 



BENIN 

 

Yélian Constant AGUESSY 

UNIVERSITE DE PARAKOU BENIN 

 

Yélian Constant AGUESSY, né à Oumbega (République du Bénin) le 04 février 1974 est 

enseignant-chercheur (Chargé de cours) à la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines de 

l’Université de Parakou – Département des Langues ; Chef de Département. Il est titulaire d’un 

Doctorat Unique en Option Etudes Africaines, spécialité Littérature africaine anglophone obtenu 

à l’Université d’Abomey-Calavi (UAC) « Ayi Kwei Amah and the development of Africa : the 

contribution of the writer. » (Novembre 2012). Par ailleurs, il s’intéresse aux questions liées à la 

bonne gouvernance, de la responsabilité de l’écrivain vis-à-vis de sa société. Il a participé à 

plusieurs colloques scientifiques internationaux à l’Université de Lomé et de Kara au Togo et 

l’Université de d’Abomey-Calavi et de Parakou au Bénin.   

Email : aguessico@yahoo.fr clement.bigirimana@ub.edu.bi 

 

An exploration into issue of polygamy as seen through The secret lives of Baba Segi's Wives 

by Lola Shoneyin                                            

Abstract  

In Africa and all over the world, issues related to privacy and especially sexual relations in couples 

remain a taboo subject. One talks of it less if not rarely and this myth creates disputes in couples. 

Through fiction, writers inform, educate, and raise awareness on the issue. The secret lives of Baba 

Segi's Wives of Lola Shoneyin is a novel that sheds light on the sexual fulfillment of women. This 

work aims at highlighting the sexual fulfillment in a society where multi partnership is anevidence. 
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The study also addresses the issue of homosexuality, a new vice in the African community.  I have 

explored the expression of sexuality, then I have talked about sexual fulfillment in polygamous 

household. How is the partner faced the management of the couple life in absence of child? One 

knows how important children are, and their presence in the couple consolidate the couple. This 

work is also an exhortation to a sexual education in order to avoid the setback of sexual 

dissatisfaction in the couples. 

Key words: Polygamy; homosexuality; couples; sexual fulfillment; multi partnership. 

 

 

 

Arlette Joséline Viviane HOUNHANOU 

UNIVERSITE D’ABOMEY CALAVI BENIN 

 
Arlette Joséline Viviane HOUNHANOU née à Porto-Novo (République du Bénin) le 19 décembre 
1970  travaille dans le système éducatif au Bénin depuis plus de 20 ans, d’abord comme Professeur 
Certifiée et ensuite comme enseignante chercheur  à  la Faculté des Lettres, Arts et Sciences 
Humaines (FLASH) de l’Université d’Abomey   Calavi, campus d’Adjarra Porto-Novo. Enseigne 
l’anglais comme langue étrangère. Chargée des cours de Didactique, de Grammaire 
Communicative, de gestion de classe, des théories d’apprentissage et style d’apprentissage. 
Interviens dans la formation des stagiaires à l’ENS. Elle est titulaire d’un Doctorat Unique 
d’Etudes Anglophones, Option Didactique  de la langue anglaise. Le thème de sa thèse est intitulé : 
EFL Teaching : A Leadership Approach in Benin Context. Elle prône particulièrement le 
leadership dans le domaine de l’éducation, s’intéresse à la question de l’évaluation, des stratégies 
et styles d’enseignement. Enseignante déterminée et  engagée, elle est passionnée pour 
l’enseignement de l’anglais comme langue étrangère ; l’apprentissage électronique ; prône le 
travail de recherche, d’équipe, l’excellence, tout en favorisant l’établissement de partenariats 
efficaces avec des enseignants et enseignantes  du Bénin et d’ailleurs.  

E-mail : arlette1970@hotmail.com 

 

Is there any match between Students’learning style, Strategies, and Lecturers’ teaching 

Techniques ? A case study of Benin EFL Students at the  University Level. 
 

Abstract 

Educational research has identified a number of factors for some of the differences in how students 

learn (Reid, 1987). One of these factors, learning styles, is of widespread interest in the education 

area. In fact, each of us has an individual learning style, which means that we learn and process 

information in different ways. Also, there has been a prominent shift within the field of  learning 
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strategies, and teaching techniques over the last twenty years. How students process new 

information and what kinds of strategies they employ to understand, learn or remember the 

information has been the primary concern of number of researchers. Furthermore, the way courses 

are delivered by lecturers, the teaching techniques used has a great impact on students 

achievement. The objective of this current study aims at establishing a comparison between two 

groups of students at  the university level. (Training College of ENS in Porto-Novo, and Campus 

of Adjarra/UAC) in order to determine their learning preference, strategies, and the teaching 

techniques that they would best select. The researcher collected data from a sample of 

approximately  225 students. From the data, there is a significant  difference between the two types 

of  students  in terms of the appropriate teaching, techniques used by lecturers and their match with 

students’ learning style and strategies. 

Keywords : Learning style, strategies, students, teaching techniques. 

 

 

 

Esther GNAHO 

UNIVERSITE D’ABOMEY CALAVI 

BENIN 

 

Née le 11 avril 1984 à GANGBAN (Bénin), Esther GNAHO est titulaire d’un baccalauréat série 

A2, obtenu au Collège Père Aupiais de Cotonou. En 2006, elle s’est inscrite au Département des 

Sciences du Langage et de la Communication de la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines 

de l’Université d’Abomey-Calavi (DSLC/FLASH/UAC) où elle obtint une Licence, une Maitrise 

et un D.E.A en Didactique des langues. Passionnée du métier  d’enseignant, elle va se faire former 

à l’Ecole Normale Supérieure afin d’enseigner le français dans les lycées et collèges du Bénin. 

Elle en sortit en 2014, avec le Certificat d’Aptitude Professionnelle à l’Enseignement Secondaire 

(CAPES en Lettres Modernes). Esther GNAHO prépare actuellement, sous la codirection des 

Professeurs Bienvenu KOUDJO et Albert Bienvenu AKOHA, une thèse de Doctorat en didactique 

des langues sur « L’utilisation des langues nationales béninoises dans le système éducatif et dans 

l’administration publique ». La formation universitaire et le stage professionnel au Centre 

Béninois des Langues Etrangères (CEBELAE) justifient le fait qu’elle s’intéresse aux questions 

relatives à l’enseignement du français en contexte multilingue. C’est la raison pour laquelle, Esther 



GNAHO voudrait partager avec le monde scientifique attendu à ce colloque le fruit de ses 

recherches sur la didactique du français oral au Bénin. 

 

Jalons pour la didactique du français oral en contexte scolaire plurilingue au Bénin 

Résumé 

Nous sommes parti du constat qu’après sept (7) années d’apprentissage de la la langue française 

au collège, les apprenants béninois ne parviennent toujours pas à communiquer oralement en 

français, de façon précise et appropriée, parce que les enseignants de français, dans une majorité 

écrasante, ne réalisent pas le cours de « communication orale » et exploitent les masses horaires 

allouées à cette compétence pour exécuter les tâches relatives aux compétences de lecture et 

d’écriture. La minorité qui l’enseigne utilise la pédagogie monolingue (« le tout français ») dans 

un contexte scolaire plurilingue diglossique. La conséquence est que les apprenants superposent 

toujours le système phonético-phonologique, sémantique et syntaxique de leur langue maternelle 

à celui du français. Au terme de l’enquête que nous avons menée auprès de 125 enseignants, nous 

avons constaté que le manque de formation des enseignants et l’absence de référence officielle 

pour évaluer l’oral justifient essentiellement ce fait. Parce qu’ils ne sont pas formés à la pédagogie 

bilingue, parce qu’aucune loge n’est faite pour l’oral dans les cahiers et bulletins de notes, et parce 

qu’ils ne disposent pas de matériel technique pour enseigner convenablement l’oral, les 

enseignants préfèrent ne pas perdre du temps pour une compétence qui ne fait pas officiellement 

l’objet d’une évaluation sommative. Sur ces raisons, viennent se greffer celles relatives à l’absence 

de centre de documentation et de cadre d’échange, à la densité des programmes d’étude, à 

l’absence récurrente d’énergie électrique indispensable à l’utilisation des matériels audio-

visuels…  

En nous inspirant des travaux de Uriel WEINREICH (1953) et de Robert LADO (1957) sur 

l’Analyse Contrastive repris par Renaud Dumont (2006), des travaux de Jean-Pierre Makouta-

Mboukou (1973) sur la pédagogie bilingue et les principes méthodologiques de l’approche 

communicative, nous avons proposé aux enseignants, un modèle de fiche de communication orale 

adapté au statut des apprenants et une grille d’évaluation de l’oral. 

 
 

Mots-clés : Didactique, français oral, plurilinguisme, enseignement secondaire, Bénin 

 

 

 



 

Rubern K. A. ANANI-KASSA 

UNIVERSITE D’ABOMEY CALAVI 

BENIN 
 

Doctorant en description linguistique, Rubern K. A. ANANI-KASSA est né le 29 avril 1987 à 

Cotonou en République du Bénin. Il a fait ses études primaires et secondaires à Cotonou, lesquelles 

ont été sanctionnées respectivement par le Certificat d’Etudes Primaires (CEP), le Brevet d’Etudes du 

Premier Cycle (BEPC) et le Baccalauréat, série A2. Il est entré à l’Université d’Abomey-Calavi (UAC) 

en 2006 et y poursuit ses études jusqu’à présent. Il a participé au 6ème Colloque des Sciences, Cultures 

et Technologies de l’UAC – BENIN tenu du 25 au 30 septembre 2017. Il aime la lecture, les langues 

et travaille d’ailleurs à leur promotion. A cet effet, il a mis sur pieds une Organisation Non 

Gouvernementale (ONG), dénommée ‘’Langues, Education et Développement (L.E.D) qu’il préside 

actuellement. De plus, il travaille depuis quatre (4) ans dans le projet Ecole et langues nationales en 

Afrique (ELAN-Afrique) où il conçoit et élabore en collaboration des pédagogues et d’autres linguistes 

les manuels de lecture-écriture et de mathématique en gaingbe, à l’usage des apprenants du CI-CE2. Il 

a participé à plusieurs ateliers de traduction en gaingbe et forme les maîtres expérimentateurs du projet 

ELAN-Afrique.   

Enseignement des parlers gbe (New Kwa) dans les écoles du Sud-Bénin : Une analyse 

lexicostatistique 

Résumé 

L’introduction d’une langue dans le système éducatif formel d’un pays exige des préalables au nombre 

desquels sa standardisation. Dans le contexte africain, et plus précisément béninois, c’est le 

multilinguisme avec des variantes dialectales qui y est observé. Avec le projet Ecoles et Langues 

Nationales en Afrique (ELAN-Afrique), la phase expérimentale de l’introduction des langues 

nationales dans le système éducatif formel au Bénin prendra fin dans deux ans. Suivra la phase de 

généralisation qui nécessite que des études comparatives et dialectologiques soient faites dans le but 

de régler le problème du choix de dialecte à utiliser pour l’élaboration des documents et pour 

l’enseignement du dialecte dans les écoles ciblées sur toute l’étendue du territoire où les variantes du 

dialecte sont parlées. Plusieurs études comparatives ont été déjà réalisées, afin de déterminer le degré 

de parenté des parlers et l’intercompréhension qui existent au sein des locuteurs des parlers du 

continuum dialectal Gbè. Mais aucune d’entre elles n’est arrivée à montrer chiffres à l’appui leurs 



degrés exacts de ressemblances et de dissemblances. Cette analyse lexicostatistique est importante pour 

favoriser le choix de la variante dialectale qu’il faut enseigner dans les écoles pour un enseignement 

optimal. La lexicostatistique encore appelée statistique lexicale est selon Dubois et alii (1989 :450) une 

‘application de méthodes statistiques à la description du vocabulaire…Elle permet un travail sur un 

échantillon prélevé scientifiquement dans l’ensemble du corpus’. La statistique sert, entre autres, à 

décrire, comprendre et estimer (ou projeter) une situation. Marien B. et Beaud J-P. (2003) postulent 

que ‘La démarche statistique (ou quantitative) comporte trois grands axes : la quantification, l’analyse 

et l’interprétation. Les outils statistiques et les techniques d’analyse particulières varieront en fonction 

de l’objectif poursuivi. La présente recherche tente, à partir d’un échantillon proposé par Möhlig-

Heine (1986 : 28), de faire une analyse quantitative de la ressemblance lexicale dans deux variantes du 

parler fon du Sud-Bénin.    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



BURKINA FASO 

  

Bernard KABORE 

Université Ouaga I Pr Joseph KI-ZERBO. 

E-mail : kabernardo2@yahoo.fr 

 

Bernard KABORE est titulaire d’un doctorat unique en sociolinguistique. Maître de Conférences, il 

s’intéresse aux questions de politique linguistique, langues et  école en contexte multilingue, et la 

question de droit linguistique en rapport avec les minorités ethniques. Actuellement, il est responsable 

de la revue des cahiers du CERLESHS. Une revue de lettres et des sciences humaines et sociales. 

 

Palé Sié Innocent Romain YOUL 
Université Ouaga I Pr Joseph KI-ZERBO 

E-mail : romainyp@yahoo.fr 

Palé Sié Innocent Romain YOUL, titulaire d’un doctorat unique en sociolinguistique. Auparavant, il a 

exercé dans le domaine de l’enseignement spécialisé et classique ; actuellement, agent en service à la 

Direction de l’Education Préscolaire et Primaire (DEPP)/Ministère de l’Education Nationale et de 

l’Alphabétisation, ses axes de recherche sont la sociolinguistique urbaine et la politique linguistique. Il 
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s’intéresse aussi à l’analyse plus poussée des notions traditionnelles consacrée par la sociolinguistique 

occidentale pour mieux analyser la transmission linguistique en milieu social plurilingue. 

 Depuis 2017, il intervient comme enseignant vacataire à l’Université Ouaga I Pr Joseph KI-ZERBO, 

au département de linguistique, chargé du cours de psycholinguistique. 

La question de l’enseignement bilingue en milieu urbain au Burkina Faso 

Résumé 

Depuis un certain temps, plus précisément à partir des années 90, il est question de l’introduction des 

langues nationales dans le système éducatif burkinabè aux côtés du français ; ce qui induit un système 

bilingue français/langues nationales à l’école burkinabè. 

Si des raisons objectives ont milité pour l’option du bilinguisme à l’école,  des problèmes subsistent. 

Comme illustration, l’on remarque que l’enseignement bilingue prend un visage rural et on en parle 

rarement en milieu urbain. 

C’est cette réalité qui a suscité notre intérêt pour la présente réflexion. 

Les questions auxquelles l’article voudrait répondre sont les suivantes : 

- Quelles sont les réalités sociolinguistiques qui freinent la mise en œuvre de l’enseignement 

bilingue en milieu urbain ? 

- Quelles représentations et/ou attitudes les principaux acteurs ont de l’enseignement bilingue 

en milieu urbain ? 

- Quelle (s) stratégie (s) mettre en œuvre pour l’enseignement bilingue français/langues 

nationales en milieu urbain ? 

Mots clés : enseignement bilingue, milieu urbain, réalités sociolinguistiques, représentations. 

 

 

 

 

 



 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

Awa 2ème Jumelle SAWADOGO 
Université Ouaga 1 Burkina Faso 
 
Awa 2ème Jumelle SAWADOGO est enseignant-chercheure en sociolinguistique à l’Université 
Ouaga1Professeur Joseph Ki-Zerbo (Burkina Faso).Titulaire d’un doctorat en linguistique, l’auteure 
s’intéresse à la sociolinguistique scolaire, à la sociodidactique, à la politique linguistique ainsi qu’à 
l’analyse du discours. Issaka SAWADOGO est titulaire d’un doctorat de sociolinguistique de 
l’Université Ouaga1Professeur Joseph Ki-Zerbo (Burkina Faso).Enseignant de français des lycées et 
collèges, ses champs de recherche sont les représentations linguistiques et l’analyse du discours 
politique et des mouvements sociaux. 
 

Obstacles politiques à la réussite des projets d’éducation bilingue d’envergure nationale en 
Afrique : l’exemple de la première réforme éducative au Burkina Faso en 1979 et perspectives 
actuelles. 

Résumé  

L’article vise à mettre en évidence le rapport pouvant exister entre échec de mise en œuvre d’une 
reforme éducative en faveur de l’utilisation des langues nationales à l’école (bilingue) et choix 
fondamentalement politiques. Pour ce faire, l’étude se fonde sur l’expérience de la première reforme 
éducative au Burkina Faso caractérisée par l’introduction des langues nationales aux cotés de la langue 
française à l’école primaire en 1979 ; il résulte de l’étude que la faillite de la reforme en question est 
surtout liée à l’absence d’une véritable politique linguistique et aux divergences idéologiques des 
acteurs politiques de l’époque. 

 
 

 

 
 
 

 
 



 

Cheick Félix Bobodo OUEDRAOGO  
Université Ouaga I Pr Joseph KI-ZERBO 
BURKINA FASO 
 
Cheick Félix Bobodo OUEDRAOGO est enseignant-chercheur au département de linguistique à 

l’Université Ouaga I Pr Joseph KI-ZERBO, à Ouagadougou, au Burkina Faso. Il fait partie de l’équipe 

de recherche dynamique des langues, éducation et développement, au sein du même département. Il est titulaire d’un 

doctorat unique, d’un DEA (Diplôme d’Etudes Approfondies) en didactique des langues et d’une 

maîtrise en sociolinguistique. Il a effectué une mission en Suisse dans le cadre de ses recherches. Ses 

axes de recherche sont : la sociolinguistique, la didactique des langues et la psycholinguistique. 

 

La problématique de l’enseignement de la lecture courante à l’école primaire au 

Burkina Faso 

Résumé 

Apprendre à lire c’est pouvoir un jour lire couramment. Cela veut dire tout simplement que le but des leçons 
de lecture, qui vont de la familiarisation avec les différentes lettres de l’alphabet jusqu’au déchiffrage aisé de 
tout mot de la langue française, est de permettre aux élèves, à terme, de pénétrer le sens d’un texte de façon 
autonome. Cela suppose une maîtrise parfaite du code écrit qui découle d’un enseignement adéquat. Comme 
tout enseignement, celle de la lecture suit aussi un processus d’apprentissage bien défini. Cependant, un 
problème se pose au niveau de l’enseignement de la lecture courante au Burkina Faso: entre ce que les 
programmes prévoient et ce que les enseignants peuvent réellement enseigner, il existe un fossé. Les objectifs 
de cet article sont de montrer que les enseignants éprouvent des difficultés à enseigner la lecture courante et de 
donner des pistes de réflexion pour une meilleure prise en charge de cet apprentissage tant fondamental à 
l’école. Les données exposées et analysées dans cette étude ont été recueillies dans des salles de classe, pendant 
des séances d’apprentissage de lecture courante.  

Mots-clés : lecture courante – déchiffrage – didactique des langues – environnement 

sociolinguistique 
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DES LANGUES D’ENSEIGNEMENT AU BURUNDI : QUELLE(S) LANGUE(S) 

ADAPTÉE(S) POUR LA TRANSMISSION DES CONNAISSANCES ? 

 

Résumé 

Aujourd’hui, la question des langues d’enseignement voire des langues enseignées se pose dans 

plusieurs contrées du monde, surtout avec la mondialisation et les mutations humaines. Cela fait 

partie des problèmes auxquels fait face la plupart des pays africains. Dans cet article, il sera 

question des langues d’enseignement au Burundi pour la transmission des connaissances. En effet, 

la langue d’enseignement doit être bien pensée pour l’avenir d’un pays et son développement. Cela 

mailto:clembig2007@yahoo.fr
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étant, le secteur d’enseignement est la clé du développement de chaque pays. C’est à l’école que 

les personnes apprennent à comprendre le monde à travers les connaissances transmises et acquises 

sur plusieurs domaines de la vie (sciences humaines et sociales, sciences pures, sciences naturelles, 

etc.). D’où la langue dans laquelle le savoir savant est transmis et acquis marque l’individu et 

devrait être une langue bien maitrisée pour mettre à profit ses connaissances. 
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Quel avenir pour le français au Cameroun ? 

Résumé 

Cet article montre que le problème anglophone au Cameroun, lié aux découpages coloniaux, aux 
modes d’administration des territoires échus à France et la Grande Bretagne après le partage de 1916, 
aux options prises par le pouvoir central pour réaliser et consolider l’unité nationale après la 
réunification en 1961, est aussi un problème linguistique. Au plan politique, lorsque l’on passe de la 
juxtaposition à la fusion des structures, en 1972, l’élite anglophone, qui avait déjà exprimé son 
mécontentement lors de la conférence de Foumban en 1961, dénonce la violation des engagements 
relatifs à la prise en compte des cultures et des traditions institutionnelles, juridiques, administratives 
héritées de la colonisation, la violation des promesses faites pendant la campagne référendaire et le 
changement du nom de l’État (passage de « la République Unie du Cameroun » à « la République du 
Cameroun »), perçu comme une annexion pure et simple de l’ex-Cameroun britannique par l’ex-
Cameroun oriental. Au plan linguistique, les Anglophones fustigent le non-respect du bilinguisme dans 
le secteur public, notamment. À partir de l’analyse de ces critiques, nous montrons que le problème 



linguistique, s’il est résolu, peut réduire les lignes de fracture qui contribuent à essentialiser l’identité 
dite anglophone, qui serait différente de l’identité francophone. 

Mots-clés : bilinguisme, multiculralisme, politique linguistique, problème anglophone, problème 
linguistique. 
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1- Camfranglais et enseignement des langues secondes (français et langues 

camerounaises) dans les lycées de Yaoundé : détection des  inférences et tentative de 

remédiation des erreurs 

Le Cameroun connaît depuis des décennies, une croissance exponentielle de la population jeune qui 

s’exprime en camfranglais. Les raisons émises et les implications sociales sont indubitables (Ebongue 



et Fonkoua, 2010). Tandis que le camfranglais agit comme une passerelle entre les différentes langues 

en présence, il semble émaner de lui des effets sociaux positifs. De plus, n’étant plus un signe de 

reconnaissance pour les délinquants, il se transporte dans le langage des jeunes lycéens qui finissent 

par ne plus démarquer le français normé de la langue camerounaise du camfranglais. Teguia Bogni 

(2014) relève les erreurs orthographiques dont la cause est généralement, l’usage abusif du camfranglais 

et du langage sms.  Aujourd’hui, les enseignants se plaignent du niveau de leurs élèves en français 

(Gautier et Chevrot, 2012) et les parents rendent responsable le système éducatif de la baisse de niveau 

de leurs progénitures. Comment tolérer et circonscrire l’usage des parlers jeunes sans toutefois omettre 

la formation en langue standard de ces lycéens ? Cette question, souvent étudiée sous l’angle de 

l’enseignement du français n’a pas encore trouvé de réponses idéale ni de proposition pédagogique 

suffisante. L’ajout des langues camerounaises, comme matière, rend la tâche de l’enseignant de langues 

encore plus difficile. C’est pourquoi, sur la base de développements récents en matière de normes et 

de statut du camfranglais (normes et statuts souhaité par les défendeurs de cette langue), nous 

effectuerons une enquête sociolinguistique sur les représentations et attitudes des jeunes et des 

enseignants de deux lycées (Leclerc et Ngoa ekelle). En marge, une brève étude des énoncés en 

camfranglais, français  et langues maternelles (en présentiel et à distance, sur le réseau social facebook : 

ici on topo le français, camerlangues) des élèves des classes de 3e conduisent à une proposition des méthodes 

de remédiation des erreurs. La collecte des données s’est effectuée sur la base d’un questionnaire 

administré à 100 élèves de deux lycées de la ville de Yaoundé. De cet échantillon, 20 élèves ont accepté 

que leurs énoncés soient analysés sur deux réseaux sociaux. Le troisième a servi pour effectuer un 

feed-back. Les élèves manifestent une grande compétence en camfranglais mais ne parviennent plus à 

distinguer certaines expressions en camfranglais du français. Le problème ne se pose pas pour les 

langues camerounaises car la langue locale n’est pas utilisée quotidiennement dans leurs pratiques 

langagières. 

2- Transmission des langues et cultures camerounaises par le biais de Moodle : 

formation des enseignants dans le projet IFADEM-RESA 

Le Cameroun, pays multilingue, partage sur son territoire les langues officielles (français et anglais) et 

les langues camerounaises. Les langues camerounaises encore appelées langues nationales ont 

longtemps été reléguées au rang de langues indigènes. Il est à noter que l’enseignement d’une langue 

et son intégration dans le programme éducatif demandent un travail en amont sur le plan didactique 

(curricula, matériel didactique, procédés, techniques et méthodes d’enseignement) et une incidence sur 

la modernisation de la transmission et des outils participant à toute autonomisation de l’apprentissage. 

Les objectifs sont d’encourager la transmission bilingue des langues secondes et d’appuyer la 

formation des étudiants à la conception et à la mise en ligne des cours sur la base d’une formation 

efficiente à la construction des scénarios pédagogiques et des contextes d’apprentissage. 

Plus important encore, la création d’un environnement numérique d’apprentissage pour 

pouvoir accompagner et faciliter cette formation jouerait un rôle primordial dans la sensibilisation aux 

langues nationales de la population en général et des élèves du secondaire en particulier qui les 

côtoieront en permanence et qui seront davantage motivés à les apprendre. L’enseignement des 



langues suit une méthodologie de transmission précise en situation de classe. Les institutions de plus 

en plus sensibles au plurilinguisme ambiant développent des méthodes d’enseignement appropriées à 

ces milieux. Ces approches facilitent une maîtrise de la langue mais aussi une utilisation pratique de 

celle-ci dans les contextes usuels. Certaines desdites approches intègrent l’utilisation des technologies 

de l’information et de la communication tout en accordant une liberté à l’apprenant, lui permettant de 

produire et d’être acteur du processus d’apprentissage.  

Les méthodes jusque-là développées dans l’apprentissage à distance, précisément en ce qui 

concerne les langues, avaient pour but l’instruction c’est-à-dire l’apprentissage par correction, ou 

mieux encore, faire assimiler à un apprenant une langue qui lui est propre ou étrangère dans un laps 

de temps donné par des techniques Audio/Visio/Mémorisation. Les langues camerounaises par 

exemple n’ont pas échappé à cette dynamique. De plus, la création d’un environnement numérique 

bilingue (LN-LO1) crée des défis : 

- sélectionner les cours à transmettre 

- former des tuteurs pour le suivi en ligne 

- réaliser et incorporer des vidéos explicatives 

- interagir avec les enseignants de langues et cultures camerounaises 

- cerner le niveau d’intégration des TIC dans les écoles et les lycées 

- expérimenter les scénarios pédagogiques 
Parlant de l’enseignement, les maîtres et les professeurs de lycée sont les premiers visés. C’est pourquoi 

la présente investigation voudrait étudier la dynamique de la formation à distance des enseignants du 

secondaire et du primaire des villes de Yaoundé et de Douala. 
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Des interactions entre langue française et langues camerounaises en contexte d’usage : 

interférences comme sources d’ambigüités 

 

Résumé 

Le Cameroun dit-on souvent, est une Afrique en miniature. Si cette image est vraie sur les plans 

environnementaux et écologiques, elle l’est encore davantage sur le plan linguistique (et culturel) où se 

côtoient environ 295 langues. Par nécessité ou par fantaisie, de nombreux camerounais s’adonnent à 

l’apprentissage et à l’usage de la langue de Molière, avec à la clé des fortunes diverses. Celles-ci pouvant 

elles-mêmes s’expliquer par l’influence que les langues locales exercent sur la langue française. Cette 

influence est parfois positive, lorsqu’elle est sanctionnée par l’adoption des mots issus des langues 

camerounaises en français ; Mais, la plupart du temps, cette influence est négative lorsqu’elle conduit 

à de contre-sens, pouvant aller jusqu’à l’incompréhension, les locuteurs se contentant dans ce cas de 

transposer les structures de leurs langues maternelles sur le français. Dès lors, se pose la question de 

savoir si l’augmentation du nombre de personnes susceptibles d’aligner une série de mots ou de 

phrases françaises plus ou moins compréhensibles de son interlocuteur doit automatiquement être 

comprise comme un signe de bonne santé et de perspectives réjouissantes pour cette langue en 

Afrique. Notre réflexion ambitionne donc, à travers l’examen d’un corpus d’énoncés extraits 

d’interactions réelles, de feuilletons diffusées sur des chaines de télévision locales ou travaux 

d’étudiants, de démontrer que si le nombre de locuteurs du français augmente au Cameroun, l’inter 

compréhensibilité n’en est pas pour autant garantie, ce qui pose donc un réel problème, car le but 

premier de la langue est la communication.  

Mots Clés : Français, Influence, Langues locales, Incompréhension, Interaction. 
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L’usage des variétés locales de français : une alternative à l’opacité du français de l’école dans 

le déroulement de la classe en Côte d’Ivoire 

 
 
RESUME 

La présente communication rend compte des pratiques enseignantes en Côte d’Ivoire qui ont du mal 

à s’adapter au contexte sociolinguistique des apprenants. Les difficultés de l’enseignement du/en 

français, par exemple, peuvent s’expliquer par la non-prise en compte du répertoire verbal des publics 

scolaires. Il s’agissait pour nous de voir si le français que les élèves pratiquent au quotidien trouve un 

écho favorable dans le déroulement de la classe et si les cours sont orientés en fonction des besoins 

linguistiques de ces derniers.   

Notre contribution présente les résultats d’une étude conduite sur les représentations et attitudes 

d’enseignants mais également sur la dynamique interactionnelle dans le déroulement de la classe. Ces 

résultats révèlent que l’apprentissage est facilité si le cours est dispensé dans une forme de français qui 

est familière aux apprenants et que le recours aux variétés locales de français semble les aider à bien 

comprendre les enseignements et à bien se faire comprendre des enseignants. 
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LANGUES MATERNELLES COMME LANGUES D’ENSEIGNEMENT ? REGARD 

DES ACTEURS DE L’ÉCOLE EN CÔTE D’IVOIRE 

Résumé 

Cette recherche, qui s’intéresse au medium d’enseignement dans un contexte où seules les langues 

étrangères sont dispensées à l’école, aborde la problématique de l’introduction des langues maternelles. 

L’impact des langues d’enseignement dans l’édification et la formation du sujet social est avéré. Par 

ailleurs, une bonne maîtrise de la langue maternelle représente un atout indéniable pour les 

apprentissages futurs et l’équilibre social. De plus, la quête identitaire, devenue un défi des sociétés 

modernes à l’ère de la globalisation, nécessite le développement des capacités d’adaptation du sujet 

social et la maîtrise de son environnement immédiat. Or, l’enseignement et la maîtrise des langues 

maternelles qui devraient jouer un rôle primordial à ce niveau, suscitent de nombreuses polémiques et 

demeurent diversement appréciés aujourd’hui. Ce contexte discursif, favorable à la naissance et au 

développement de représentations variées, justifie le recours au regard psychosocial des principaux 

acteurs de l’école en Côte d’Ivoire relativement à l’enseignement des langues maternelles. Quelles 

logiques sociocognitives pourraient justifier la réticence des individus à l’enseignement des langues 

maternelles dans le système d’enseignement ivoirien ? À cet effet, la présente étude a pour objectif 

d’examiner les représentations sociales de l’introduction des langues maternelles à l’école chez trois 

groupes distincts de même taille que sont les élèves de l’enseignement secondaire, les instituteurs et 

les parents d’élèves en Côte d’Ivoire. Ces trois sous-populations,  sélectionnées à Abidjan, sont 

soumises à un questionnaire d’évocations hiérarchisées et à une échelle d’attitude. Les résultats révèlent 

que les représentations sociales sous étude qui divergent selon le groupe d’appartenance des 

participants, correspondent aux systèmes de valeurs, aux croyances et aux attentes des individus tout 

en favorisant la construction d’un ensemble de savoirs partagés et socialement élaborés. 
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LANGUES MATERNELLES ET PROFILS SCOLAIRES DES ELEVES DE SEXES 

DIFFERENTS VIVANT EN CÔTE D’IVOIRE 

Résumé 

La question de l’introduction des langues maternelles dans le système éducatif ivoirien ne date pas 

d’aujourd’hui. Toutefois, jusqu’à ce jour, le français demeure la langue officielle d’enseignement en 

dépit des langues maternelles. La présente étude veut contribuer à l’évolution de cette question en 

s’intéressant aux profils scolaires des élèves de cours préparatoire de sexes différents vivant en Côte 

d’Ivoire selon la langue qu’ils parlent à leur entrée à l’école (français, langue locale, ou les deux). Pour 



ce faire, l’on a sélectionné 120 élèves (60 garçons et 60 filles) des classes des  cours préparatoires (CP1 

et CP2) issus des écoles primaires publiques de Duékoué (zone centre-ouest de la Côte d’Ivoire). L’on 

a fait passer un questionnaire aux enfants et à leurs parents, et l’on a eu un entretien semi-directif avec 

leurs enseignants pour identifier leur langue parlée à leur entrée à l’école. Leur profil scolaire a été 

évalué par le biais de leur dossier scolaire. 

Les données sont en cours de traitement et permettront de mettre en évidence le lien entre langues 

maternelles et profils scolaires. 
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Docteur en Sciences du Langage de l’Université Sorbonne Nouvelle – Paris 3 (France), Jean-Baptiste 

ATSÉ N’CHO est Enseignant-Chercheur au Département des Sciences du Langage et de la 

Communication à l’Université de Bouaké, en Côte d’Ivoire. Il est spécialiste de Sociolinguistique des 

pratiques langagières, notamment l’argot et les parlers jeunes. Ses activités de recherche sont dans les 

domaines de la sociolinguistique, la dialectologie, l’anthropologie linguistique, l’analyse du discours, 

les contacts et variations de langues, la Francophonie (variétés du français) les musiques urbaines et la 

Migration.  

Mais que font les linguistes ivoiriens ? 

RÉSUMÉ  

La Côte d’Ivoire regorge en son sein « plus de soixante langues ou dialectes » selon les premières études de 

Maurice Delafosse en 1904. Depuis lors, les chercheurs travaillant sur la description des langues 

ivoiriennes ont adopté ou continuent d’adopter ce nombre dans la quasi-totalité de leurs écrits sans 

toutefois pousser encore plus loin la réflexion sur cette affirmation. Jusqu’à ce jour, beaucoup de 

langues ivoiriennes ont été l’objet d’étude dans divers travaux de recherche ; mais beaucoup reste 

encore à faire. C’est en ce sens que l’Institut de Linguistique Appliquée (ILA) a été créé en 1966 par 



les autorités politiques d’alors, à l’université nationale de Côte d’Ivoire, aujourd’hui appelée université 

Félix Houphouët-Boigny d’Abidjan-Cocody. Cet institut de recherche, géré en ses débuts par des 

chercheurs étrangers (essentiellement européens) accompagnés dans leurs tâches de quelques 

étudiants et chercheurs locaux, a publié les premiers atlas linguistiques du pays entre 1982 et 1983. 

Mais 35 ans après, aucune mise à jour de ces travaux n’a été faite, malgré les nombreux thèses et 

mémoires soutenus qui confirment en Côte d’Ivoire de nouvelles langues ou variétés de langues, voire 

des langues en perdition ou totalement disparues. Alors que font les linguistes ivoiriens ? C’est à cette 

question que va tenter de répondre notre contribution dans une approche s’inscrivant dans le cadre 

théorique des perspectives sociolinguistiques et descriptivistes. Elle a pour objectif de déterminer et 

de réfléchir sur les faits et actes posés par les autorités politiques, d’une part, et les chercheurs ivoiriens 

spécialistes de la langue, d’autre part. Cette étude part du constat selon lequel dans une Côte d’Ivoire 

multiculturelle et linguistiquement hétérogène, la langue française jouit d’un prestige jamais démenti, 

ni contesté. Il a statut privilégié, alors qu’aucune langue ivoirienne n’a jusqu’à ce jour bénéficié du 

statut officiel de langue d’envergure nationale.  

Mots-clés : Atlas linguistique, politique linguistique, aménagement linguistique, diversité 

linguistique, Côte d’Ivoire. 
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Pratiques des langues ivoiriennes en milieu urbain abidjanais 

Résumé 

Les langues maternelles n’ont pas de statut officiel dans la quasi-totalité des pays anciennement 

colonisés par la France. Les langues ivoiriennes n’échappent pas à ce sort réservé aux langues 

nationales. En effet, en Côte d’Ivoire, le français seul est langue officielle. Fort de ce statut, il régule 

presque tous les secteurs de la vie (société, économie, éducation) à travers ses avatars (Français 

Populaire Ivoirien, Nouchi) à Abidjan, ville cosmopolite par excellence. Ce contexte favorise la 

relégation des langues maternelles au rang de relique et de vestige d’idiomes en danger. Dans une telle 

configuration, l’utilité de la langue se mesure en termes de ressource financière et non plus en termes 

d’identité culturelle ou sociale. Celles qui sont jugées non rentables, en l’occurrence les langues 

maternelles (ivoiriennes) sont ignorées ou en voie de phagocytose. La présente étude constituera 

l’échantillon d’un projet de recherche qui vise à vérifier l’ampleur du regain d’intérêt pour les langues 

maternelles ivoiriennes à la période post-électorale. Elle s’étendra à trois villes ivoiriennes : Abidjan, 

Bouaké et Daloa.   

Mots-clés : Langues maternelles, français, Abidjan, crise de 2000, ré-usage, réapprentissage 



 

Adjoua Valérie DJÈ 

Université FHB COCODY 

COTE D’IVOIRE 
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occurrence en Côte d’Ivoire. Son master en science du langage portait sur les pratiques en français des 

lycéens d’Abidjan. Valérie est également titulaire de deux certificats du CNED et de CIEP1 en 

professionnalisation en FLE et membre de l’équipe didactique du Laboratoire de Description, de 

Didactique et de Dynamique des Langues en Côte d’Ivoire (L3DL-CI). Son adresse mail est 

valeriedjevd@gmail.com. 

 

Les français de Côte d’Ivoire comme facilitateurs de l’enseignement dans des classes 

ivoiriennes 

Résumé             

Le choix du français comme médium exclusif d’enseignement-apprentissage des disciplines scolaires 

constitue un des facteurs problématiques pour le système éducatif ivoirien où le contexte 

d’enseignement scolaire est multilingue (une soixantaine de langue ivoiriennes, 3 variétés locales de 

français, plusieurs langues africaines issus de l’immigration). Plusieurs évaluations ont, d’ailleurs, 

montré que les faibles résultats scolaires des élèves dans ce pays sont en parti dus à l’inadaptation du 

français académique aux besoins langagiers, ainsi qu’aux réalités sociolinguistiques et culturelles des 

                                                           
1 https://drive.google.com/file/d/1LrXP8_r6prASC8rZ5fEdGvYgYZCZ2ae_/view?usp=sharing et 
https://drive.google.com/file/d/1RyN2ZCxiSHbHFvk_PS0qE8plu9NhBGWL/view?usp=sharing  

mailto:valeriedjevd@gmail.com
https://drive.google.com/file/d/1LrXP8_r6prASC8rZ5fEdGvYgYZCZ2ae_/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1RyN2ZCxiSHbHFvk_PS0qE8plu9NhBGWL/view?usp=sharing


publics scolaires. Dans cette communication, nous souhaitons, à partir d’une enquête de terrain, 

montrer comment les français de Côte d’Ivoire2, loin de susciter des conflits au sein de la classe, 

peuvent être une solution pour la réussite de l’enseignement en français voire pour une 

contextualisation du médium d’enseignement en lui-même. 

Mots clés : Medium d’enseignement, français académique, français de Côte d’Ivoire, conflit, contextualisation du 

médium d’enseignement. 
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Né en 1986, Laragnon SILUÉ est doctorant en philosophie, option Esthétique et philosophie 

africaine, à l’Université Alassane Ouattara de Bouaké (Côte d’Ivoire). Après un Master II en 2015, 

spécialité Philosophie africaine, il s’intéresse dans ses recherches de Thèse (de doctorat), aux questions 

de gouvernance et de révolte en Afrique. Il participe, depuis 2016, aux séminaires et colloques en 

rapport avec cette thématique en Côte d’Ivoire comme à l’extérieur. Il est également élève – au 

département des Lettres et des arts – de l’École Normale Supérieure d’Abidjan (ENS). C’est au sein 

de cette école qu’il fait connaissance des sciences de l’éducation, de la psychopédagogie et de la 

didactique ; à préciser que, dans cette école, ces disciplines accompagnent et soutiennent la formation 

des professeurs (des Lycées) de philosophie. 

De l’éducation en Afrique en langue française à la prise en compte des  langues nationales : 

les obstacles de la trajectoire 

                                                           
2 Nous appelons français de Côte d’Ivoire, chacune des variétés de français nées de l’appropriation du français, langue étrangère, 

par les ivoiriens et formant ensemble le continuum linguistique que certains auteurs tels Ayéwa (2009 : 130) qualifient de « français 

langue ivoirienne ».  



Résumé 

Dans les sociétés à fort relent économique qui sont les nôtres, ces sociétés où les débouchées 

traversent les frontières, l’éduction doit, dans ce flux, trouver un appui pour s’enraciner. Comment 

faire en sorte que l’éducation des enfants ne soit pas à contre-courant du flux technologique qui les 

emballe déjà ? Tel doit être le premier défi. C’est dire que les questions nouvelles de l’éducation, et 

même de la formation, doivent se poser en termes de capacité à s’ouvrir sur le monde. Mais comment 

s’ouvrir à l’autre, si sa langue, parce qu’incomprise, reste étrange ?  La valorisation du multilinguisme 

se présente là, comme le support ou la passerelle de l’ouverture. S’il est bien de valoriser les langues 

locales pour être culturellement et socialement inséré, il reste aussi vrai que, pour entreprendre des 

échanges fluctueux avec l’autre, il faut, par-delà tout, comprendre la langue de celui-ci. La science n’est 

pas l’apanage d’une seule langue. Les langues se  dépassent ou se débordent,  à des degrés bien 

différents. Ainsi, en milieu plurilingue, le système éducatif doit, au lieu de suivre un modèle d’exclusion, 

viser la cohabitation des langues – locales comme importées. Il s’agit d’un travail de complémentarité 

ou collaboratif. Ainsi doit être la nouvelle configuration du multilinguisme en Afrique francophone. 

Mots-clés : Éducation – enseignement – identité – langue – savoir – science 
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Professeur titulaire et sous la codirection de KOUAME Koia Jean-Martial, Maître de conférence. 

Enseignant de Français dans un établissement privé de la Côte d’Ivoire, j’ai animé à cet effet plusieurs 

conférences. Je suis également Rédacteur en chef du journal de l’école dénommé CMES INFO et 

conseiller dramaturgiste du club théâtral de l’établissement. 

Au niveau Universitaire, j’ai donné une communication (La syllabe : réels problèmes des écoliers de la 

Côte d’Ivoire) sur l’axe de réflexion DIDACTIQUE DU FRANÇAIS LANGUE SECONDE/ 

ALPHABETISATION (lors des journées d’hommage au professeur KOUADIO N’guessan Jérémie, 

du 2, 3 et 4 Septembre 2015 à l’Université Félix Houphouët-Boigny). 

Deux communications sur l’état d’avancement de la Thèse (Collège doctoral en inter-régional en 

Didactique, langue française, littérature comparée francophone), 1er regroupement : Abidjan, Côte 

d'Ivoire (9-12 mai 2016), 2ème regroupement : Dakar (Sénégal) du 22 au 25 mai 2017.  

 

Difficultés langagières en français d’élèves de 6ème et de 5ème : le rôle du système éducatif 

ivoirien 

Le résumé 

Cette contribution fait l’état des lieux de l’enseignement du français au secondaire en Côte d’Ivoire. 

Les nouvelles méthodes d’enseignement utilisées aujourd’hui dans les classes posent un réel problème 

d’interprétation. Cette contribution se propose de montrer que le système éducatif ivoirien qui est en 

perpétuel mouvement déroute bon nombre d’enseignants qui n’ont bénéficié cependant d’aucune 

formation continue dans ce sens. Un système éducatif qui ne fournit pas de compétences aux élèves 

du fait des programmes d’enseignement trop touffus. 
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Approche sociologique des comportements d’épargne des entrepreneurs de 
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Apprendre ce qu’on sait déjà : comment les langues ivoiriennes peuvent-elles cohabiter avec 
le français dans l’enseignement ? 

RESUME 
En Côte d’Ivoire, l’intégration des langues nationales dans le système éducatif, amorcée dans les années 
70, puis reprise en 2001 visait à réduire le taux de déperdition et d’échecs scolaires en zones rurales3.  
Dans certaines villes Ivoiriennes telles que Adzopé (sud de la Côte d’Ivoire), ce programme a eu des 
résultats satisfaisants en termes de réussite scolaire au CEPE (24, 24% en 2009 et 75,60% en 2016)4 . 
Aujourd’hui, le constat est qu’après plus de 15 ans d’expérimentation, et en dépit de ses présupposés 
avantages, ce programme peine à se généraliser au niveau national.  

La présente communication questionne donc les facteurs qui limitent la généralisation du Projet Ecole 
Intégrée (PEI) dans les zones rurales en Côte d’Ivoire, en vue d’y apporter des réponses. Les résultats 
ont été obtenus à partir d’une investigation purement empirique auprès d’acteurs de l’éducation 
nationale, des élèves, et parents d’élèves et ce, sur la base d’une analyse de contenu thématique. Les 
référents idéologiques qui légitiment le recours à la langue maternelle dans l’enseignement, les 
perceptions et croyances des parents/apprenants liées à l’école bilingue sont examinés. Un autre 
résultat porte sur le rapport au savoir afin de faire ressortir la nature des interactions entre les acteurs 
impliqués. Les comportements et pratiques des différents acteurs sont décrits. Enfin, comme 
proposition de réponse il s’agit de recadrer et re-conceptualiser ce que « aller à l’école veut dire ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
3  En 2001 l’arrêté ministériel N°0108/MEN/CAB du 13 Novembre 2001 portant création d’un projet 
d’enseignement en langue nationale eu sein de la Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue.  
4 www.ananguie.com  

http://www.ananguie.com/
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Kouakou N'Guessan Gwladys est doctorante en Sciences du langage à l'Université Félix 

Houphouët-Boigny. Elle se consacre à la description et la documentation des langues en danger, 

spécialement du Bɛrɛ. Son projet de recherche porte sur l’aspect lexical et sémantique de la 

documentation du Bɛrɛ. Elle prend aussi une part active au WeTalk, plateforme d'échange destinée 

aux chercheurs, où elle compte à son actif deux présentations. En outre elle est co-auteure de deux 

communications données respectivement à Abilang16 et au congrès de la SLAO en 2017. 
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Akpoué K. Josué est doctorant en Sciences du langage à l'Université Félix Houphouët-Boigny. Sous 

la direction du Professeur BOGNY Yapo Joseph, il a animé deux séminaires portant sur le Programme 

Minimaliste dans lequel il inscrit ses recherches axées essentiellement sur la Syntaxe, la Sémantique 

(formelle), les langues Kwa et Mandé. Son projet principal porte sur la problématique du temps (TP) 

dans les langues Kwa. Cependant, il travaille aussi sur la coordination dans les langues Kwa et Mande 

et participe activement au WeTalk, plateforme d'échange destinée aux chercheurs, où il compte huit 

présentations.  

Par ailleurs, il a participé  à deux colloques internationaux où il a donné au total trois communications. 

 

Attitude des locuteurs et vitalité des langues : Cas du Bɛrɛ, langue en danger de Côte 

d’Ivoire  

 

RESUME 

C’est un fait bien connu : les langues naissent évoluent et meurent. Toutefois, les causes de la 

disparition des langues sont diverses. Outre les facteurs exocentriques (e.g. catastrophes naturelles, 

guerres, épidémies et divers conflits), les facteurs endocentriques déterminent aussi le degré de vitalité 

d’une langue. Parmi ces facteurs, se trouve en bonne position, l’attitude des locuteurs par rapport à 

leur langue. Nous partons de l’hypothèse que la représentation que les locuteurs se font de leur langue 

influence positivement – ou négativement – le degré de vitalité de celle-ci. Nous tenterons d’étayer 

cette hypothèse avec le cas du Bɛrɛ. En effet, les premières missions de recherche effectuées sur le 

terrain, ont montré que les locuteurs ne s’intéressent pas à leur langue, pire ils la voyaient comme 

quelque chose de désavantageux. 

En effet, puisqu’ils ne voient pas la nécessité de parler cette langue, ils jugent que c’est une perte de 

temps de l’apprendre à leurs enfants. Cela pourrait expliquer la fragilisation du Bɛrɛ vu que la 

transmission entre générations est l’un des critères déterminant dans l’évaluation du degré de vitalité 

d’une langue selon l’UNESCO.     



Notre communication est à mi-chemin entre la sociolinguistique et la documentation des langues. 

Après avoir présenté le degré de vitalité du Bɛrɛ, nous présenterons les résultats de l’enquête sur les 

attitudes des Bɛrɛ par rapport à leur langue. Ensuite, nous mettrons en relation la vitalité du Bɛrɛ avec 

les attitudes de ses locuteurs. Enfin, nous ferons, sur la base de cette étude, quelques suggestions en 

ce qui concerne les politiques linguistiques.  
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N’goran Jacques KOUACOU est titulaire d’une thèse de doctorat soutenue en 2015 avec pour thème 
: « Le nouchi en Côte d’Ivoire, description d’une variété de français en pleine évolution ». Il exerce actuellement la 
fonction d’enseignant-chercheur, Assistant, au Département des Sciences du Langage et à l’Institut de 
Linguistique Appliquée de l’Université Félix Houphouet Boigny (Côte d’Ivoire). Spécialiste de 
sociolinguistique, il travaille sur la question de la variation linguistique (notamment du français). Ses 
travaux de recherche  touchent aussi à la lexicologie et à la morphosyntaxe. Il est auteur de plusieurs 
publications scientifiques. 
 

 

LE NOUCHI, UN CAS DE DYNAMIQUE LINGUISTIQUE 

 

Résumé 
L’évolution de toute langue est fonction des besoins constants de communication à rendre compte, 
besoins qui sont non seulement « en rapport direct avec l’évolution intellectuelle, sociale et 
économique du groupe qui l’emploi » (A. Martinet, 1996 : 173), mais aussi, qui sont liés aux brassages 
des peuples, des langues et des cultures. La dynamique des langues découle de ce processus de brassage 
de la diversité. Héritage de la colonisation en Afrique, le français est un exemple éloquent de 
dynamique linguistique. « […] il n’existe pas un français, une langue fixée, homogène, la même pour 
tous, qui serait le bon, le beau français, même si nombreux sont ceux qui tiennent cette vision » (H. 
Gravaud citée par S. M. Ardeleanu, 2000 : 23). Il ressort de cette assertion que le français n’est pas une 
langue unique pour tous, tout du moins statique que tous les francophones parleraient. Ce français-là 
n’existe pas. Il suffit d’observer les choses à fond pour se rendre compte que les usages diffèrent d’un 
milieu à un autre. C’est en cela qu’on parlera de particularités ou de variétés régionales de français 
issues de tel ou tel pays. Parmi ces variétés, on distingue le nouchi, forme hybride et instable de français 
en Côte d’Ivoire. A l’instar des parlers mixtes et populaires pratiqués dans les grandes villes du 



continent africain, le nouchi est un parler identitaire de jeunes. Si ce parler fut au départ le code secret 
des délinquants, l’on constate que son vocabulaire s’est très vite répandu de telle sorte que son usage 
et son image actuels sont bien différents de ceux observés à l’origine. Constitué à partir de nombreux 
emprunts, de néologismes et des déformations morpho-phonologiques de mots, le nouchi présente 
un lexique riche et en perpétuelle mutation. Comme le fait savoir N. J. Kouadio (1990 : 383), « on a 
l’impression que son vocabulaire se renouvelle pratiquement au jour le jour, au gré des évènements 
qui rythment la vie sociale en Côte d’Ivoire ». Ainsi, le dynamisme du nouchi se manifeste par sa 
capacité à renouveler son stock lexical aussi bien dans le temps que dans l’espace. Cette 
communication entend faire la lumière sur l’origine, la nature, le statut réel de ce parler et de voir les 
marques aussi bien lexicales que sémantiques de son dynamisme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

        
 

Assouman BAMBA  

Université Alassane Ouattara (Bouaké) 

Côte-d’Ivoire. 

 

Assouman BAMBA (bambaas@yahoo.fr) est enseignant-chercheur, Maître de Conférences, au 

département de Philosophie à l’Université Alassane Ouattara (Bouaké) en Côte-d’Ivoire. Il est titulaire 

d’un doctorat de philosophie obtenu à l’Université de Cocody-Abidjan en janvier 2007 sur le thème 

Kwame Nkrumah et l’unité politique de l’Afrique. Ses enseignements et ses recherches portent 

essentiellement sur les questions de l’unité et du développement de l’Afrique. Il est l’auteur de plusieurs 

articles en rapport avec l’impact de l’intégration africaine sur le bien-être des populations. Il a participé 

à plusieurs rencontres scientifiques internationales : (Ouidah, Bénin, 26-28 septembre 2007) ; 
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(Bochum, Allemagne, 17-20 mai 2016) ; (Berlin, Allemagne, 24 mai 2016) ; (Paris 1 Sorbonne 

Panthéon, France, 27 mai 2016) ; (Ouagadougou, Burkina, 27, 28, 29 octobre 2016 ; (Niamey, Niger, 

20-22 novembre 2017). 

 

Éduquer à la séparation : l’étrange parenté dans les familles africaines 

RÉSUMÉ 

L’école occidentale, ordonnée à l’éducation à la séparation, est au fondement de l’avènement d’un 

nouveau type d’Africains qui méconnait et déprécie l’ancien. Depuis les indépendances des États 

africains, s’accumulent les éléments de confirmation et de consolidation de la réalité de l’idée que rien 

de sérieux ne se fait en Afrique sans l’influence de l’alphabet occidental devenu le grand décideur et le 

faiseur de destins. Cette idée laisse entendre que les Africains d’aujourd’hui doivent leur être, leur 

statut socio-professionnel et leur appartenance au monde à l’école institutionnelle devenue 

l’instrument de mesure de la valeur des hommes toujours appelés à subir des classements selon de 

multiples critères. Dans sa volonté programmée à décentrer la société africaine à partir de son noyau 

culturel, l’école entre en collision frontale avec toutes les valeurs endogènes qu’elle désarticule pour 

s’autoriser ensuite à les présenter comme incohérentes et inaptes à porter le moindre progrès humain. 

L’objectif de notre projet de communication est de montrer que ce qui reste de cultures endogènes en 

Afrique est encore capable d’assumer tout type de progrès humain pourvu que les hommes y croient 

et y investissent avec une confiance soutenue qui prépare les enfants à tenir de leurs parents et non à 

les amener à vivre en étrangers avec eux. 

 

 

 

 

 

 

 



 

Koua Otchoumou Affoué Alix Manuella 

UNIVERSITE FHB COCODY 

COTE D’IVOIRE 

Koua Otchoumou Affoué Alix Manuella est étudiante en deuxième année de doctorat au Département 

des Sciences du langage de l’Université Félix Houphouët-Boigny de Cocody (Côte d’Ivoire).  

Titulaire d’un master en Didactique du Français obtenu dans la même université, elle a travaillé sur le 

sujet : Le français en milieu scolaire : entre pression de la norme et décrispation des usages dans le cadre de la 

rédaction de son mémoire de master. Elle mène  actuellement des recherches sur l’enseignement 

bilingue français-langues ivoiriennes en Côte d’Ivoire pour sa thèse de doctorat.  

Mme Koua a participé à différentes activités scientifique (colloques et conférences) portant sur la 

didactique du français et l’importance des langues nationales dans le développement. Elle est 

membre de l’équipe didactique des langues du Laboratoire de Description, de Didactique et de 

Dynamique des Langues en Côte d’Ivoire en abrégé L3D-CI.  

 

Bilan de l’enseignement bilingue en Côte d’Ivoire : cas du Projet Ecole Intégrée (PEI)  
 
Résumé 
La grande majorité des écoliers ivoiriens a pour première langue de socialisation une langue nationale 
ivoirienne. Cette réalité était totalement ignorée quand ils faisaient leur entrée dans l’univers 
académique jusqu’à l’adoption de la loi du 16 Août 1977 de la législation ivoirienne portant sur la 
réforme de l’enseignement et stipulant l’introduction des langues nationales à l’école.  L’application de 
cette nouvelle politique a été effective avec la mise en œuvre du projet école intégrée (PEI) en 2001. 
Le projet école intégrée est un système d’enseignement bilingue qui concilie le français et les langues 
nationales ivoiriennes. A travers la prise en compte des prérequis langagiers des apprenants dans leurs 
apprentissages, le PEI visait différents objectifs spécifiques tels que réduire l’échec scolaire et donner 
à tous les enfants en âge d’aller à l’école un enseignement de qualité basé sur les langues maternelles.   
Dans son chronogramme initial, il était prévu que les sept premières années du projet soient 
consacrées à sa phase expérimentale, les quatre années suivantes à sa régionalisation et ensuite 



viendrait la généralisation. Aujourd’hui, seize années après son lancement, le projet est à la phase de 
régionalisation partielle. Quels sont les problèmes auxquels font face les différents acteurs du PEI ? 
Comment se déroule le projet de manière concrète sur le terrain ? C’est à ces différentes questions que 
notre étude tente d’apporter des réponses.  Après une enquête de terrain, les données obtenues 
révèlent que le PEI ne connait plus le même engouement qui a prévalu lors de sa mise en place. 
Au niveau pédagogique, contrairement aux premières heures du projet qui étaient marquées par des 
formations régulières des enseignants, aujourd’hui il n’existe pratiquement plus de formation. Mis à 
part les premiers enseignants qui avaient participé à des formations sur une longue période, les 
nouveaux enseignants qui pour certains ont seulement bénéficié d’une formation de deux semaines 
ou quelques jours, dispensent les cours sur la base de leur formation initiale d’enseignant de l’école 
classique. Par ailleurs, il y a un manque de manuels scolaires pour les élèves et de guides pour les 
enseignants et une inadaptation du peu de documents existants. Au niveau administratif, le projet n’est 
pas suivi convenablement. Les acteurs locaux (enseignants et responsables d’établissement) ne 
reçoivent pas de visite pour des évaluations ou pour le suivi de leur travail. Ils sont de ce fait livrés à 
eux même sans aucune directive. En ce qui concerne les infrastructures et le personnel enseignant, il 
y a un manque de salle de classe et un manque d’enseignant qui a pour cause immédiate un arrêt 
brusque du parcours bilingue des élèves. Fait qui les contraint à continuer leurs cursus dans 
l’enseignement classique. Ces insuffisances favorisent l’échec et l’abandon scolaire d’une grande partie 
de ces élèves qui abrègent plus tôt leur cycle bilingue. Elles entrainent en outre l’arrêt du projet dans 
la localité. Le PEI rencontre aujourd’hui des difficultés qui l’empêchent d’atteindre ses objectifs. 
Une plus grande implication des politiques qui va au-delà d’une simple volonté est indispensable pour 
sa redynamisation. 
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Ulrich Kévin KIANGUEBENI, 

UNIVERSITE MARIEN NGOUABI 

CONGO BRAZZAVILLE 

 

Juriste- Gestionnaire du patrimoine, Ulrich Kévin KIANGUEBENI est titulaire d’un doctorat en 

droit du patrimoine culturel obtenu à l’Université d’Orléans (France).   

Enseignant-chercheur à la Faculté de Droit de l’Université Marien Ngouabi (Congo), il a axé ses 

recherches sur la protection du patrimoine oral (immatériel). 

Il est, par ailleurs, Conseiller Administratif et Juridique au Ministère de l’enseignement. 

Contacts : email : kiang28@yahoo.fr  

 

 

Les droits linguistiques en République du Congo : quel statut juridique pour les langues 

vernaculaires ? 

 

Résumé 

La Constitution congolaise du 20 octobre 2015 fait du français la langue officielle et reconnait 

deux langues comme nationales : le lingala et le kituba. Cependant, il existe à côté de ces trois 

langues une multitude de langues vernaculaires qui constituent un réel moyen de communication 

au sein des communautés dans lesquelles elles sont parlées. Mais, ces langues ne disposent pas de 

statut officiel. En un mot elles n’ont pas d’existence légale malgré leur importance capitale au sein 

des communautés. Compte tenu de leur importance, il convient de les légitimer afin de leur 

accorder un statut officiel, une reconnaissance législative afin que ces langues vernaculaires 

bénéficient des conditions requises pour  leur  plein  développement  dans  tous  les domaines 

comme le recommande la Déclaration Universelle des Droits Linguistiques. Le thème abordé 

nécessite une présentation géographique et linguistique de la République du Congo avant de 

dégager l’importance impérative de légitimer les langues vernaculaires  
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EGYPTE 

 

Abdel Hamid Abdel Hady ElBtrawy 

Université de Suez, EGYPTE 

 

Actuellement Maître des conférences de l' université (SUEZ-EGYPTE) et enseignant  de français 

langue  étrangère et de didactique des langues au Département des curricula  Langage et 

méthodologies, Faculté de Pédagogie ā l’Université de (SUEZ-EGYPTE) Dr Abdel Hamid 

ElBatrawy, a été boursier pour 2 ans ā l’Université de CAEN .Il a été pendant plusieurs  années, chef 

de l’unité du stage pratique  et membre chargé de l'unité de la qualité d'enseignement (Faculté de 

Pédagogie) ā l’Université de (SUEZ-EGYPTE). 

Très préoccupé des conditions d’enseignement – apprentissage de français langue étrangère(FLE), Il 

a entrepris plusieurs travaux de recherches sur la formation des étudiants (futurs- enseignants) du 

français, sur le le développement des Superviseurs éducatifs de français (FLE). Il a publié nombre 

d’articles dans le domaine du français langue étrangère (FLE) et a participé à plusieurs stages de 

formation d’enseignants de français.   

Sa présente contribution porte sur les pratiques de classe de français dans le développement des 

compétences des élèves   des écoles primaires égyptiennes dans leur expression orale. 

 

Compétence des futurs enseignants de français en matière de préparation de classe à Suez en 

Egypte 

RESUME 

La problématique de cette étude réside dans la faiblesse des compétences de la préparation des leçons 

en français et de la direction de classe, ces étudiants « futurs enseignants ». La recherche actuelle essaie 

donc de répondre à la question principale suivante :  

 « Comment utiliser la stratégie » le travail en équipe pour développer des compétences de la 

préparation des leçons en français et l'attitude vers le métier auprès les étudiants (futurs/ enseignants) 



au département de français (FLE) à la faculté de pédagogie ? De cette question principale découlent 

un certain nombre de questions : 

1-Quelles sont les compétences de la préparation des leçons en français nécessaires pour les étudiants 

(futurs/ enseignants) au département de français ? 

2-Jusqu' à quel point les étudiants (futurs/ enseignants) au département de français possèdent-ils les 

compétences de la préparation des leçons ? 

3-Quelle est la figure d’un programme basé la stratégie « le travail en équipe » pour développer des 

compétences de la préparation des leçons en français et l'attitude vers le métier auprès les étudiants 

(futurs/ enseignants) au département de français ? 

4-Quelle est l’efficacité du programme proposé pour le développement des compétences de la 

préparation des leçons en français et l'attitude vers le métier auprès les étudiants (futurs/ enseignants) 

au département de français ? 
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Jean-Philippe ZOUOGBO 

UNIVERSITE PARIS DIDEROT 
SORBONNE FRANCE 

 

Jean-Philippe ZOUOGBO est enseignant-chercheur, Maitre de Conférences à l’UFR Etudes Interculturelles 
de langues appliquées (EILA), Université Paris Diderot-Sorbonne Paris Cité depuis 2006. 

Titulaire du CAPES d’allemand de l’Ecole Nationale Supérieure d’Abidjan (Côte d’Ivoire), il est également 
diplômé en anthropologie sociale et culturelle de l’Université Marc Bloch de Strasbourg. Ses recherches portent 
sur le sens figuré en phraséologie et en parémiologie, la linguistique pour le développement et la communication 
professionnelle. Il est le coordinateur général du Réseau Poclande (www.poclande.fr) et membre fondateur de 
la Société Africaine de Phraséologie et de Parémiologie (AFRICAPPS www.africapps.fr) 

 

POCLANDE, un réseau international pour promouvoir autrement la diversité linguistique et 

culturelle 

La diversité linguistique et culturelle est une problématique qui suscite encore de nombreuses passions, 

en particulier lorsqu’il s’agit d’aborder le statut des langues et leur cohabitation dans un environnement 

plurilingue où les actions en faveur des unes empiètent souvent sur la survie des autres. En Afrique, 

en particulier, où cette question reste encore sensible, la promotion des langues et la défense du 

patrimoine linguistique et culturel ont engendré des doctrines hélas souvent irréconciliables entre 

promoteurs des langues européennes et hérauts du nationalisme linguistique (Zouogbo 2018, à 

paraître; Zouogbo 2017 a et b). 

Or il existe, de toute évidence, entre ces deux blocs un espace à exploiter:  

- le constat de la vitalité de la grande majorité des langues locales ne fait plus de doute. 

- Elles s’imposent comme les principaux moyens de communication dans des espaces 
linguistiques caractérisés par la non-maîtrise des langues officielles par les populations locales. 

Pourquoi alors ne pas partir de cette situation de fait et exploiter ces ressources linguistiques et 

culturelles afin de les mettre au service du développement et du bien-être de ces populations? Tel est 

le crédo du Réseau Poclande qui prend résolument le parti des populations qui parlent les langues 

http://www.poclande.fr/
https://www.africapps.fr/


plutôt que celui de la défense des langues elles-mêmes, tout en se donnant pour objectifs de réfléchir 

aux moyens d’améliorer leurs conditions de vie. 

Au cœur de notre contribution se trouve donc la présentation du Réseau International Poclande 

(Populations, Cultures, Langues et Développement) porté sur les fonts baptismaux en 2017 et qui 

regroupe des chercheurs, experts et praticiens du Sud et du Nord engagés dans la mobilisation des 

ressources linguistiques et culturelles au service du développement. Une notion de développement qui 

même si elle courante et admise comme une nécessité n’a manifestement pas encore intégré 

l’importance de la prise en compte des langues et des cultures.  

Il s’agira, pour ainsi dire, en plus de présenter le fonctionnement du Réseau, de mettre en exergue ses 

objectifs, les concepts fondateurs et les moyens mis en œuvre pour replacer les langues et les cultures 

au cœur des problématiques liées au développement. Développement dont il conviendra, il va sans dire, 

de définir l’extension. 

 

 

Cyril BOUYEURE 
IDEFIE, France 
 
Titulaire d’une maîtrise en droit public (Paris I), diplômé de l’Institut d’Etudes Politiques de Paris 

(félicitations du jury), ancien élève l’Ecole Nationale d’Administration (1982-1984). Il préside depuis 

2015 IDEFIE, laboratoire de pensées consacré aux bonnes pratiques de l’expertise technique 

internationale (conseil en politiques publiques) et réseau d’experts présent dans une trentaine de pays 

(www.idefie.org). Il enseigne l’expertise internationale et est co-responsable pédagogique du Séminaire 

doctoral « Valeurs du service public » de l’Université Paris Dauphine. 

Haut fonctionnaire, son parcours professionnel a pour fil conducteur les questions internationales, 

tant économiques que politiques. Il a occupé différentes responsabilités à Paris et différents postes 

diplomatiques. De 2000 à 2002, il a été conseiller technique d’Hubert Védrine, ministre des Affaires 

étrangères, en charge de l’Asie/Pacifique et des dossiers économiques. Il a également une expérience 

éprouvée du monde de l’entreprise, dans une banque d’investissement et dans l’expertise technique 

internationale. Il a été directeur général délégué d’Adetef, agence publique d’expertise et Conseiller 

spécial auprès du Délégué interministériel à la coopération technique internationale, Président du 

http://www.idefie.org/


conseil d’administration d’Expertise France. Cyril BOUYEURE est l’auteur d’un Que sais-je ? sur 

l’Investissement international, PUF, Paris, d’un essai sur le rattrapage technologique de la Chine, 

d’articles sur différents sujets d’économie internationale, sur la responsabilité sociale des entreprises… 

et de L’Invention du politique, Une biographie d’Adam Michnik, Noir sur Blanc, 2007. 

 

L’expertise et la question de l’Objectif de développement durable relatif à l’éducation 

Résumé  

Cyril BOUYEURE intervient sur La contribution de l’expertise technique à la mise en œuvre de l’Objectif de 

développement durable relatif à l’éducation (ODD 4). Alors que, malgré les progrès effectués ces dernières 

années, des centaines de millions d’enfants ne vont toujours pas à l’école dans les pays en 

développement et que beaucoup de ceux qui y vont en sortent trop tôt ou en sortent sans avoir acquis 

les connaissances de base nécessaires « pour mener une existence saine, productive et riche de sens » 

(Rapport sur le développement dans le monde, 2018), comment définir et mettre en œuvre les politiques 

nécessaires ? L’expertise technique doit contribuer à renforcer la capacité des Etats responsables de 

ces politiques à s’approprier la priorité à donner à l’éducation, identifier leurs besoins, connaître l’état 

des lieux, fixer leurs priorités, mettre en place une gouvernance inclusive et un pilotage solide, dégager 

des moyens et les gérer de manière efficiente, établir un lien solide avec le monde du travail et bien 

d’autres compétences encore. 

        

 
Pierre Frath, 
Université de Reims Champagne-Ardenne  
France 
 
Pierre Frath, né à Strasbourg (France) en 1951, est professeur émérite à l’Université de Reims 

Champagne-Ardenne. Il a enseigné la linguistique anglaise et la linguistique générale, la philosophie du 

langage, la didactique des langues, et le traitement automatique des langues.  

Il est membre associé du Centre de linguistique en Sorbonne (CELISO EA 7332), et du Centre interdisciplinaire 
de recherche sur les langues et la pensée (CIRLEP EA 4299). 
Il a publié plus d’une centaine d’articles (voir http://www.res-per-nomen.org) et travaille actuellement 

sur trois livres. Le premier, Cogito versus Ubuntu, est une réflexion à partir des attitudes culturelles de 

http://www.res-per-nomen.org/


l’Occident et de l’Afrique face aux relations entre l’individu et la société ; le deuxième s’interroge sur 

les facteurs anthropologiques de l’anglicisation ; le troisième revisite la linguistique à partir d’une 

réflexion sur les Écrits de linguistique générale, un recueil de textes autographes de Saussure retrouvés en 

1996 et publiés en 2002. 

Il s’intéresse au plurilinguisme et il est membre du Conseil scientifique et du Conseil d’Administration 

de l’Observatoire européen du plurilinguisme.  

Étant lui-même locuteur natif d’une langue maternelle patrimoniale, l’alsacien, une langue que sa 

génération a cessé d’utiliser, il est très sensible au cas des langues patrimoniales africaines qui risquent 

de disparaître à l’horizon d’une cinquantaine d’années. Il livre ici ses réflexions sur le sujet et fait des 

propositions concrètes.  

Courriel : pierre.frath@aliceadsl.fr 

 
Instruire les Africains dans leurs langues maternelles : comment faire ? 
 
Résumé 
On peut avancer deux raisons majeures en faveur d’une éducation scolaire des enfants africains dans 
leur langue maternelle : leur bien-être cognitif, qui permettra une amélioration de leurs apprentissages, 
et le développement des cultures liées à leurs langues. Nous nous concentrerons sur le premier point 
dans cette présentation. 
Comment réaliser cet objectif à l’échelle d’un pays, voire du continent tout entier ? Il convient d’abord 
de clarifier les relations entre les langues africaines et celles issues de la colonisation, le français dans 
le cas de l’Afrique francophone. Il faut ensuite concevoir une méthode pratique et efficace pour créer 
l’appareil linguistique et didactique nécessaire à leur enseignement, y compris dans le cas de langues 
non encore écrites.  
L’écrasante majorité des quelque six à sept mille langues parlées dans le monde, et notamment en 
Afrique, sont des langues patrimoniales, c’est-à-dire transmises par le milieu familial et la communauté 
locale. Chacune comprend de nombreuses variétés, plus ou moins mutuellement compréhensibles. 
Beaucoup ne sont pas écrites et la plupart ne disposent pas des appareils linguistiques et pédagogiques 
nécessaires à leur enseignement. Les langues patrimoniales sont utilisées dans la vie de tous les jours 
et leurs locuteurs doivent apprendre une ou plusieurs autres langues pour accéder aux savoirs qui leur 
seront nécessaires dans leur vie professionnelle (…).    
Les langues nationales permettent aux enfants d’acquérir les connaissances nécessaires à la vie 
moderne, et donc de trouver des emplois. Certaines d’entre elles, pas plus d’une vingtaine, sont des 
langues que nous qualifions ici d’universelles. Elles sont utilisées dans les sciences et les techniques et 
disposent ainsi de toutes les terminologies nécessaires. Le français est une de ces langues universelles 
qui permet à ses locuteurs, rare privilège, de parler et de penser toute la modernité. 
Jusqu’ici, les Africains des pays francophones ont été scolarisés en français5. Une instruction en langue 
maternelle leur faciliterait leurs premiers apprentissages et leur permettrait à terme de développer leurs 
cultures propres. Le français pourra être introduit dans les cursus selon des modalités à déterminer, ce 
qui permettra aux citoyens de communiquer avec leurs compatriotes et les ressortissants d’autres pays 
francophones, ainsi que de s’ouvrir à l’universalité des connaissances (…).  

                                                           
5 Il y a quelques exceptions, comme les écoles du projet ELAN, qui scolarisent les enfants à la fois en français et dans 
une langue africaine localement dominante. 
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Un tel projet pourrait être mis en place en concertation entre les pays concernés et avec l’aide 
d’organismes internationaux. Les coûts ont toutes les chances de ne pas être exorbitants, et une 
participation active bien menée des locuteurs de ces langues garantirait l’acceptation du projet. 
Il reste des questions en suspens, que nous aborderons en fonction du temps disponible, parmi 
lesquelles la formation des maîtres, le financement du projet, la coordination entre les différents 
acteurs : maîtres, formateurs, universitaires, politiques, organismes internationaux, etc. Un projet 
éducatif de ce type présente aussi quelques dangers qu’il faudra prendre en compte au niveau 
politique : développement de l’esprit de clocher, dérives séparatistes et risques de conflits. 

  

 
 
 
 
 
 

  

Yves MONTENAY 
ONG NORD-SUD 
Paris FRANCE 
 

Yves Montenay, né en 1941, est ingénieur de l'École Centrale de Paris, diplômé de Sciences-po Paris 

et docteur en démographie politique (Maghreb et monde musulman). Il a eu une double carrière en 

entreprises internationales (gestion de l’énergie) et dans l'enseignement supérieur principalement à 

Sciences-po puis à l’ESCP : économie, géographie humaine, monde musulman…. Il a croisé beaucoup 

de témoins directs d’événements importants de ces 60 dernières années. 

Actuellement retraité, il anime une O.N.G. d’information Nord-Sud opérant dans les domaines de 

l'histoire, de la francophonie, de l'économie et de la géopolitique, et édite la lettre « Échos du monde 

musulman ». Il est vice-président d’Avenir de la Langue Française et de l’Union Internationale des 

Méditerranéens. Il participe à des débats sur la langue de travail, domaine dans lequel il a une 

l'expérience professionnelle, et sur l'intérêt de sortir la dichotomie langue professionnelle/langue de 

culture. 

 

Langue maternelle ou langue nationale ? 



 
Je vais partir du consensus : la nécessité de l’utilisation des langues maternelles dans les systèmes 

éducatifs. L’objet du colloque est : « Comment » ? Et un des premiers « Comment » est le choix concret 

de la langue. Autrement dit, quelle est la langue maternelle réellement pratiquée par les élèves dans 

chaque école ? Il se trouve que j’ai constaté dans certains discours une confusion, pas forcément 

involontaire, entre langue maternelle et langue nationale. L’appel de ce colloque évoque à juste titre le 

cas des migrants, Mais c’est loin d’être le seul. Par ailleurs cette confusion reflète parfois des différences 

d’objectifs. Je propose d’éclairer ces considérations par des exemples concrets. Je commencerai par le 

Sénégal, avec les discours sur la promotion du wolof. En débattant avec des Sénégalais, des 

divergences sont apparues entre les partisans d’un wolof « classique » et celui effectivement parlé, donc 

la véritable langue maternelle, « mais » qui est fortement influencée par le français. Et comment 

transcrire ce wolof ? En caractères latins ou arabes (le « wolofar »).  Si l’on pousse la discussion, il 

apparaît assez rapidement que des données religieuses, nationales ou géopolitiques jouent un certain 

rôle. Notamment pour déterminer si l’objectif est ou non de passer à plus ou moins de français dans 

un deuxième temps. Par ailleurs Dakar accueille des migrants de langue maternelle portugaise et 

française, s’ajoutant à la frange des familles sénégalaises qui ont adopté cette dernière comme langue 

familiale, mais aussi des Sénégalais et d’autres Africains de langue familiale autre que wolof. Enfin 

certaines régions du Sénégal son de langue maternelle sérére, diola, peul …. Il ne faudrait donc pas 

que la proclamation d’une scolarité en langue maternelle aboutisse au fait d’imposer à une partie des 

élèves qui ne serait pas maternelle ! Je continuerai par la Côte d’Ivoire, où se posent des questions 

analogues, mais dans un contexte linguistique totalement différent. Le français est langue familiale 

d’une partie notable de la population, notamment à Abidjan. Aucune langue nationale n’est majoritaire, 

et certaines, surtout à Abidjan, sont chargées de tournures françaises. Enfin une langue (ou un argot 

français, n’entrons pas dans cette discussion), le nouchi, n’est pas considéré comme une langue 

nationale, bien qu’elle soit maternelle (notion à préciser dans ce cas-là). Nous donnerons rapidement 

d’autres exemples, notamment camerounais. N’oublions pas par ailleurs le rapide développement de 

l’enseignement privé qui pourrait opérer des choix différents, sauf à être contraint, ce qui serait une 

source de problèmes politiques. Il faut donc souhaiter que les expérimentations se fassent dans des 

situations linguistiques très variées, si possible indépendamment de toute arrière-pensée politique. Cela 

suppose une grande souplesse dans les modalités du recrutement et de formation des instituteurs. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

GABON 
 

 

Rachel MOUSSAVOU OGOULA 
C.E.S PORT-GENTIL GABON 
 

Actuellement Principal au C.E.S Public du Parc de Port-Gentil au Gabon, Rachel MOUSSAVOU épouse OGOULA est titulaire 

d’une maîtrise Es Lettres obtenue à l’université Omar Bongo de Libreville. Très préoccupée par la situation des langues matrenelles qui tendent 

peu à peu à disparaître au Gabon au profit de la langue française, elle œuvre dans la recherche des stratégies qui pourraient permettre la 

revalorisation de ces langues et être susceptibles de leur accorder un statut dans l’ensegnement au Gabon.. 

 

L’enseignement du français au Gabon : quel avenir pour les langues maternelles ? 

Résumé 

La problématique de cette étude réside dans la difficulté au Gabon à promouvoir une langue nationale qui 

cohabiterait avec la langue française en vue d’en faire une langue de l’enseignement. La présente communication 

structurée en trois parties aborde la question du français dans l’enseignement des langues au Gabon. La 

connaissance des différentes orientations pour le choix des langues étrangères à l’école, permet d’identifier les 

besoins en formation des enseignants de langues maternelles. L’absence d’une langue maternelle 

d’enseignement au Gabon revêt un intérêt particilier dans la mesure où elle permettrait de mieux apprecier les 

ressources des apprenants en matières d’apprentissage. Pour éclairer ces propos nous étudierons le cas où en 

dépit des autres langues étrangères comme l’anglais, l’espagnol, l’allemand, … qui sont enseignées à l’école, le 



français demeure la langue de l’enseignement la plus prisée du fait de son statut privilégié qui est passé de langue 

officielle, langue véhiculaire, à la langue vernaculaire. Comment donc parvenir à la cohabitation du français et 

des langues maternelles si celles-ci ne sont pas enseignées à l’école en vue de leur préservation ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

GHANA 
 



 

MR. MAWUSHI NUTAKOR 

UNIVERSITY OF GHANA, LEGON 

 

Je t’aime moi non plus: quid de l’enseignement du FLE et de la politique linguistique éducative au 
Ghana ? 

Résumé 

Les Ghanéens insistent sur leur amour pour la langue française alors qu’ils avouent en même temps être 

incapables de l’apprendre. Afin d’élucider certains aspects de ce paradoxe, cette étude porte sur la perception 

des acteurs sur le terrain (chefs d’établissements scolaires du niveau primaire). Que pensent-ils de 

l’enseignement du FLE dans le contexte de la politique nationale de l’enseignement bilingue de l’Anglais et des 

langues nationales ? Cet article aborde la question par une enquête mixte basée sur une approche quantitative 

de questionnaires administrés à 20 sur 120 proviseurs d’écoles primaires publiques dans la municipalité de Yendi 

(Nord du Ghana), ainsi que de trois entretiens qualitatifs menés auprès de deux chefs d’établissements primaires 

publics et d’une école privée dans le district de Sege (sud du Ghana). Les 20 écoles du Nord ont été sélectionnées 

selon leur appartenance aux zones rurales et peri urbain. Les écoles de Sege ont été sélectionnées par hasard 

pur. L’importance du FLE pour le Ghana, pays environné par une zone francophone, et la demande constante 

exprimée par les Ghanéens pour cette langue méritent que l’on se penche sur la question de son statut et de 

son enseignement aux cotés des langues du pays dans le cadre de l’enseignement bi ou multilingue prônée par 

la politique linguistique éducative actuelle. L’opinion des quelques chefs d’établissements scolaires permet de 

mieux comprendre la situation sur le terrain des écoles primaires publiques. 

MOTS CLEFS : Politique linguistique, enseignement des langues, Français langue étrangère, Ghana, 

bilinguisme 
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Mr. AFARI Emmanuel Kwami 

University of Education, Winneba 

GHANA 

 

Mr AFARI Emmanuel Kwami est un enseignant chercheur en linguistique et didactique des langues et puis en 

FOS, Français sur Objectifs Spécifiques, au département de français à la Faculté des langues étrangères et de la 

communication, University of Education,Winneba. Il était chargé des examens au département du français. 

 

 
 

 
 

Kwame Daniel Ayi-Adzimah, (P.hD)  

University of Education, Winneba 

GHANA 

 

Dr Kwame Daniel Ayi-Adzimah est un enseignant chercheur en didactique des langues. Il est le chargé des 

examens au sein de la Faculté des Langues Etrangères et de la communication, University of Education, 

Winneba. Ancien chef de Département, il est chargé d’évaluer les recherches à l’interne. 

 

 

 

 

 

 
Allan Kwashisi Hettey 

University of Education, Winneba 

GHANA 

 

Allan Kwashisi Hettey est un enseignant chercheur en linguistique et en didactique des langues, au 

département de français à la faculté des langues étrangères et de la communication, University of Education, 



Winneba. Il s’intéresse à la didactique des langues étrangères à tous les niveaux. Il est chargé des examens au 

département du français. 

 

1ère Communication : 

Analyse des besoins de compétences communicatives et langagières en français fonctionnel 

chez les étudiants de Business Education, University of Education, winneba 
 

Résumé : L'étude a analysé les difficultés et les besoins des étudiants du Département de Business 

Education de l'University of Education, Winneba dans l'utilisation du français des affaires. Le point 

de départ de l'étude était que la plupart des Ghanéens en général et les étudiants du Département des 

Affaires de l'University of Education, Winneba en particulier ne sont pas capables d'utiliser le français 

de base correctement et adéquatement pour communiquer. Or, le Cadre Européen Commun de 

Référence pour les Langues(CECRL) étant un prolongement naturel des approches communicatives 

situe l’usager et l’apprenant d’une langue comme des acteurs sociaux ayant à accomplir des tâches dans 

des circonstances et un environnement donnés. L'analyse des données recueillies par un questionnaire 

et par des entretiens relatifs aux étudiants et aux enseignants du français ont confirmé notre constat. 

Les résultats ont également montré que les apprenants avaient besoin plus de l’oral que de l'écrit. Il a 

été également noté que les étudiants avaient besoin du Français sur Objectifs Spécifiques (FOS) à des 

fins spécifiques pour leur doter de compétences fonctionnelles dans l'utilisation de cette langue. Il a 

donc été suggéré qu'une approche plus pratique de l'enseignement du français à des fins spécifiques 

devra être adoptée par les enseignants professionnels à travers les approches communicative et 

actionnelle pour permettre aux étudiants, en particulier aux futurs hommes d'affaires, d'utiliser la 

langue française en fonction de leurs besoins spécifiques dans leur domaine de travail. 

Mots-clés : CECRL, FOS, FLE, compétence, approche communicative 

 

 

 

2e Communication : Etude des difficultés de rédaction à base de bande dessinée au niveau 

Junior High School 

Résumé : La performance des étudiants dans la rédaction à base de bande dessinée au niveau Junior High School 
(JHS) continue à être traitée par moins de dix pourcent des candidats de l’examen final, Basic Education Certificate 
Examination (BECE). Ce faible patronage proviendrait du fait que les apprenants manquent du vocabulaire 
nécessaire pour décrire les scènes et aussi, ils maitrisent mal les règles grammaticales pour construire les phrases 
appropriées. Nous pensons que les enseignants n’adoptent pas des techniques  appropriées pour aider les 
apprenants. Dans le cadre de cette communication, les auteurs visent, à travers des questionnaires destinés aux 
apprenants et aux enseignants, à faire une étude analytique du problème afin d’en sortir des solutions 
appropriées. Nous allons baser notre étude sur une population de deux cent candidats de BECE et deux cent 
enseignants qui ont au moins une fois former des candidats pour le BECE.  

 

 



 

Jean Elom Doufodji, 

Valley View University, GHANA 

 

Jean Elom Doufodji est titulaire d’une maitrise en Français Langue Etrangère de l’Université Clermont 

Auvergne (France) et présentement Doctorant en Curriculum à l’<< Adventist International Institute 

of Advanced Studies>> (AIIAS) aux Philippines.  Il est enseignant du FLE au Département de 

‘’General Education’’ Section du Français à ‘’Valley View University’’ Accra, Ghana. Il a également de 

la passion pour l’enseignement du Français sur Objectifs Spécifiques (FOS) dans les entreprises. Ses 

recherches portent sur la Sociolinguistique et la Didactique des langues dans les situations de contact 

de langues et de plurilinguisme. 

 

LA FRANCOPHONIE ET L’EMANCIPATION DE L’AFRIQUE FRANCOPHONE 

La Francophonie, à travers son histoire, a présenté plusieurs facettes entre autres, institutionnelle, 

culturelle, politique, linguistique, et géographique. Elle se définit par rapport à toutes ces facettes et 

dans la foule de ses définitions et à travers ses métamorphoses qui marquent son histoire, elle se 

prétend inscrite dans un rapport d’égalité entre ses membres, entre autres, l’Afrique francophone. Or 

de plus en plus de voix s’insurgent contre son caractère paternaliste en raison du rôle que joue 

l’ancienne métropole vis-à-vis des peuples d’Afrique dits aujourd’hui ‘’décolonisés’’ La présente 

communication fait l’écho de ces voix qui constituent une sorte d’observatoire selon lequel la 

francophonie est toujours entachée de colonialisme. Il y a lieu de nous livrer à une réflexion portant 

sur les faits observables, d’analyser le discours des sceptiques de la francophonie, et de nous poser les 

questions suivantes : peut-on vraiment soustraire la francophonie au giron maternel de la métropole ? 

Pourrait-il y avoir une francophonie qui se mette à l’abri des critiques et qui rime avec l’émancipation 

de l’Afrique francophone ? 

Mots clés : Métamorphose, décolonisés, émancipation, Afrique francophone. 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ITALIE 

 

Prof. Giovanni Agresti,  
Université de NAPLES FEDERICO II,  



Italie 
 
Professeur de « Langue et Traduction - Langue française» à l'Université Fedreico Naples II, en Italie. 
Il dirige le «Centro studi sulla diversità linguistica» («Centre d'Études sur la diversité linguistique») qu'il 
a lui-même fondé. Il est par ailleurs le Président de la délégation italienne de La Renaissance Française, 
organisation créée en 1915 sous les auspices du Président de la République française Raymond 
Poincaré. Il s'intéresse depuis plus de vingt ans à la diversité linguistique et notamment aux langues 
d'Europe et de la Méditerranée. Il a créé en 2007 la conférence internationale annuelle «Journées des 
Droits Linguistiques», devenue en 2015 le Premier Congrès Mondial des Droits Linguistiques. Il a 
publié de nombreux ouvrages et articles scientifiques dans les domaines de la linguistique française, 
de la sociolinguistique, des droits et politiques linguistiques et de celle qu'il a baptisée «Linguistique du 
développement social». Cette approche novatrice consiste essentiellement à essayer d'améliorer les 
conditions d'existence (sociales et économiques) des communautés linguistiques minoritaires à travers 
un travail sur leurs langues, culture et mémoire. 
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Dr. Vincent WERE 
Kenyatta University, Nairobi, Kenya 
 
Vincent WERE est actuellement chargé de cours au Département de Langues Étrangères à Kenyatta 

University, au Kenya, où il travaille depuis 2001. Il est également chef de ce département depuis 2014 

et responsable du Campus Numérique Francophone partenaire de Kenyatta University. Vincent 

WERE est titulaire d’un Doctorat Ès-Lettres option Linguistique (spécialité Sciences du langage) et 

d’un Master en Sciences du langage (spécialité Français Langue Étrangère) de l’Université de Besançon 

en France. Il est aussi titulaire d’un Master  Ès-Lettres  option Français de l’Université Kenyatta au 

Kenya.  

Dr. WERE s’intéresse principalement à la recherche sociolinguistique et son domaine connexe de 

traduction et d’interprétation de conférence. 

Pratiques et représentations de la langue française dans les bureaux de 

l’Agence Française de Développement au Kenya 

Cette proposition de communication porte sur l’utilisation du français au travail ou non par les 

employés de l’Agence Française de Développement (AFD) au Kenya. Elle vise à déterminer la langue 

privilégiée dans la communication orale et vérifier si le personnel utilise le français comme outil de 

travail et de communication quotidiens dans leurs activités professionnelles. Par ailleurs, elle propose 

d’analyser si la pratique et la représentation du français sont conditionnées par les activités et les 

services offerts. Le paysage sociolinguistique du Kenya est largement caractérisé par l’usage diglossique 

entre l’anglais et le swahili. Toutefois, le français y est enseigné comme langue étrangère depuis les 

années 1960. Il a en effet été privilégié dans le système scolaire parce que c’est une langue officielle 

et/ou administrative de plus de la moitié d’Afrique (Republic of Kenya, 1964).  

Comme les recherches sociolinguistiques se situent à deux niveaux majeurs à savoir la micro-

sociolinguistique et la macro-sociolinguistique, cette proposition s’appuiera sur le niveau macro qui 

examine la hiérarchie sociale et les statuts sociopolitiques des langues, y compris les rapports entre 

elles. La langue est en effet un indicateur de la position sociale des relations de personnes à personnes. 

Elle détermine des situations et sujets, les buts et les aspirations d’une classe sociale ainsi que 

l’important vaste domaine de l’interaction qui donne à chaque communauté linguistique son caractère 

particulier’ (Fishman, 1971 : 17). Ainsi, le choix d’une langue de communication est important dans la 

mesure où il ‘suppose des critères définis, une action raisonnée et des possibilités de régulariser les 

rapports entre les langues et les communautés porteuses de ces langues sur la base de faits et des 

facteurs objectifs (Ouane, 1995 : 93). 

Un questionnaire sur les facteurs qui déterminent le choix linguistique au travail sera utilisé pour 

collecter les données. Dans un pays où le français ne jouit d’aucun statut officiellement reconnu, les 

résultats de cette enquête présenteront un aperçu sur la position du français dans le domaine 

professionnel au Kenya. 

Mots-clés: français langue étrangère, statuts des langues, choix linguistique 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MAROC 

 
Bouchra EL BARKANI 
CRDPP MAROC 



 
Bouchra EL BARKANI chercheure en didactique de l’amazighe au Centre de la Recherche Didactique 
et des Programmes Pédagogiques (CRDPP) de l’Institut Royal de la Culture Amazighe (IRCAM). Elle 
s’intéresse à la didactique des langues et surtout la didactique de la langue amazighe, à la 
sociolinguistique, à la sociodidactique et à l’andragogie. Elle est co-auteure d’un guide de 
l’enseignant(e) de l’amazighe au primaire (ouvrage collectif) et auteure de plusieurs articles traitant de 
la présence de la langue amazighe dans l’environnement linguistique marocain et de l’enseignement-
apprentissage de l’amazighe et de sa graphie tifinaghe. 
Bouchra EL BARKANI est titulaire d’un doctorat en didactique les langues-cultures de l’Université 
Jean Monnet de Saint Etienne. Elle travaille dans les champs de la didactique, de la sociolinguistique 
et de la sociodidactique.  
 

L’enseignement-apprentissage de l’amazighe au Maroc : questions didactiques 

Résumé 

Notre intervention traitera de la situation de l’enseignement de l’amazighe au Maroc surtout 
l’apprentissage de sa graphie tifinaghe. Ayant pour problématique de recherche : l’amazighe, langue 
enseignée-apprise à l’école, quoi, par qui, et comment ?, nous allons présenter les résultats de 2 recherches, la 
première a été réalisée dans le cadre de notre thèse de doctorat soutenue en 2010 et la deuxième est 
une recherche réalisée par les chercheurs du Centre de Recherche en Didactique et des Programmes 
Pédagogiques de l’Institut Royal de la Culture amazighe en 2012.    
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ELHADJI YAWALE AMANI Maman Lawan 



Université de Zinder NIGER 

 

Etude comparative des politiques et aménagements linguistiques du Niger et du Gabon 

Résumé 

Notre communication fait suite à des études de terrain faites au Niger et au Gabon. Elles portent sur 

la politique et l’aménagement des langues dans ces deux pays. En effet, après la publication de notre 

article intitulé « Français et langues nationales au Niger : Politique linguistique, pratiques et 

représentations », nous avons été inspirés de comparer ladite étude  à celle d’un autre pays 

francophone qu’est le Gabon. Ces deux pays ayant tous été colonisés par la France, partagent quelques 

réalités linguistiques véhiculés par la langue française. Par ailleurs, ces mêmes pays présentent des 

différences sociolinguistiques notamment au niveau des politiques linguistiques mises en place par les 

autorités de ces pays, mais aussi au niveau des représentations linguistiques développées par leurs 

peuples respectifs. Cette étude comparative nous permet, non seulement d’analyser les différentes 

politiques linguistiques mises en place, mais aussi les représentations qu’ont les deux peuples de leurs 

langues.  

Pour mener cette étude, nous avons procédé, tout d’abord au recensement des documents 

administratifs (lois, arrêtés, décisions) portant statuts et promotion des langues au Niger et au Gabon. 

Ensuite, nous avons mené des entretiens direct et indirect, des observations et des prises de note pour 

recueillir les sentiments épilinguistiques et leurs témoignages sur les langues parlées dans ces deux 

pays.  

Cette étude nous informe sur les statuts des langues dites « nationales » et la langue « officielle ». Ce 

caractère statutaire dévoile le classement social que les populations font de ces langues à travers des 

représentations linguistiques.   

Mots clés : politique linguistique, représentation linguistique, sociolinguistique, plurilinguisme, 

problématique de recherche. 

 

CHEHOU Azizou 
NIGER 

CHEHOU Azizou est né le 1er Janvier 1967 à Gagaoua (Tanout) dans la région de Zinder (Centre-Est du Niger). Il a fait 

ses études primaires dans son village natal de 1973 à 1979 avant de poursuivre ses études secondaires à Zinder (chef-lieu 



de la région du même nom) précisément au CEG2 de 1979 à 1983 avant d’entrer au Lycée Amadou Kouran Daga de 

Zinder en 1983 après admission au BEPC. Il a obtenu son baccalauréat en Philosophie-Lettres Série A4 en 1986. Il a 

fréquenté l’Ecole de Pédagogie de l’Université de Niamey de 1986 à 1988 où il a obtenu le Diplôme d’Aptitude au 

Professorat des Collèges d’Enseignement Général (DAP/CEG). Il a enseigné dans les collèges(Bilma et Agadez) de 1988 

à 1995 avant d’être nommé Directeur de CEG, une fonction exercée de 1995 à 2004. Il s’est inscrit pour un stage de 

perfectionnement à l’Institut National des Sciences de l’Education (INSE) de Lomé (Togo) où il a obtenu les diplômes de 

Licence et de Maîtrise Es-Sciences de l’Education en 2006. De retour au pays (Niger), il a exercé les fonctions de Conseiller 

Pédagogique à l’Inspection de l’Enseignement Secondaire d’Agadez (Nord-Niger) de 2007 à 2011 avant d’entrer à l’Ecole 

Normale Supérieure (ENS) de Niamey de 2011 à 2013 pour un perfectionnement où il obtint le diplôme de Master 2 en 

sciences de l’éducation option : Formateur des Formateurs dans le Milieu de l’enseignement.  De 2013 à 2014, il a exercé 

les fonctions de formateur des formateurs à la Direction Départementale des Enseignements Secondaires (DDES) 

d’Agadez. Depuis 2014, il poursuit des études de 3ème cycle en vue de l’obtention du Doctorat en Sciences de L’Education 

à l’Ecole Doctorale de l’Université Norbert Zongo de Koudougou (UNZ/K) au Burkina Faso. Dans le Laboratoire 

LAPAME, il prépare une thèse unique en Psychopédagogie dont la soutenance interviendra incessamment. Enfin, 

CHEHOU Azizou est membre du Réseau Africain Francophone d’Education Comparée (RAFEC), du Study of United 

States Institutes (SUSI), et de European Association for Practitioner Research on Improving Learning (EARPIL). 

L’influence des pratiques pédagogiques des enseignants sur l’échec des élèves 

 

Résumé  

Le succès et l’échec des apprenants sont déterminés par un certain nombre de facteurs humains et environnementaux. Il 

y a ceux qui, une fois réunis garantissent le succès contrairement aux autres qui conditionnent l’échec. Les spécialistes de 

l’éducation qualifient ces facteurs d’effet maître, d’effet classe, d’effet élève, d’effet école, d’effet groupe, etc.   Tenant 

compte des avancées multiples dans le domaine des sciences de l’éducation, nous avons voulu à travers cette étude savoir 

pourquoi il y a un fort taux d’échec  aux examens de fins de cycles et une recrudescence de redoublement chez les élèves 

du secondaire au Niger. Pour collecter nos données nous avons eu des entretiens avec un effectif de 34 élèves des classes 

de 3ème et de terminale dans six établissements publics des centres urbains et ruraux: trois Collèges d’Enseignement Général 

(CEG) et trois Complexes d’Enseignement Secondaire (CES) de la direction régionale des enseignements secondaires 

(DRES) d’Agadez au Niger. Les réponses des participants à l’entretien nous ont révélé que les méthodes pratiquées par les 

enseignants au cours des activités des classes participent en grande partie à démotiver des élèves en les poussant soit à 

l’abandon des études ou au désintéressement sous forme de redoublement. Les sanctions physiques et verbales, les 

intimidations, le harcèlement sexuel, la faible maîtrise du contenu à enseigner, les retards et/ou absences, les grèves, les 

notes arbitraires ou de complaisance sont entre autres les raisons évoquées par les participants et qui les amènent à la 

démission. En conclusion, il est nécessaire d’œuvrer à transformer et rendre les enseignants plus professionnels dans leurs 

pratiques de classes. Ce qui pourrait assurer à la fois la stabilité morale chez les élèves frustrés et le développement de 

l’institution scolaire. 



Mots-clés : pratiques pédagogiques, succès, échec, professionnels     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NIGERIA 
 

 

Anne OBONO ESSOMBA 

Université Umaru Musa Yar’adua Katsina, 



NIGERIA 

 

Obono Essomba Anne, Chargé de cours à l’Université Umaru Musa Yar’adua Katsina, Nigeria. 

J’obtiens un doctorat en Littérature et Civilisations Africaines, spécialité : Littérature orale à 

l’Université de Yaoundé I, au Cameroun. Je rédige une thèse donc le thème s’intitule : 

« l’éducation de l’enfant à travers les contes et les mythes en pidgin », Je consacre mes travaux 

sur la culture et civilisation africaine, éducation enfantine et la langue. Mon dernier article porte 

sur le nom et identité en Afrique noire. 

 

L’impact de la socioculture sur la langue française à travers l’œuvre théâtrale 

camerounaise : « ils ont mangé mon fils » de Jacques Fame Ndongo 

Résumé  

Chaque langue observe une norme qui en fait une spécificité et la distingue des autres langues. Le 

français et l’anglais appartiennent toutes deux à la famille indoeuropéenne des langues et pourtant 

n’observent pas la même norme. Le présent travail a pour objectif de mesurer l’influence de la 

socioculture sur l’écriture théâtrale francophone camerounaise. Nous partirons d’un relevé et d’une 

analyse systématiques des socioculturèmes en nous inspirant du texte.  Ils ont mangé mon fils 6 de 

Jacques Fame Ndongo. Cette méthode   permettra de ressortir les spécificités socioculturelles de 

l’univers de croyance représenté. Par ailleurs les échecs et les réussites dans l’appropriation du 

matériau socioculturel sont surtout issu du fait de la subjectivité de l’auteur. Considérant ce fait, 

notre article se propose de montrer que le français tel qu’il est, ne peut pas toujours représenter les 

réalités socioculturelles africaines avec succès.  

Mots-clés : langue, norme, socioculture, appropriation, subjectivité, écriture théâtrale. 

     

Alani Souleymane, Lecturer I 
Université d’Ibadan /NIGERIA 

                                                           
 



 
M. Alani Souleymane est enseignant-chercheur au Department of European Studies, à l’Université d’Ibadan au 

NIGERIA depuis 2005. Il est titulaire d’un doctorat en littérature française contemporaine depuis 2015. Avant 

d’être recruté à l’Université d’Ibadan, M. Alani Souleymane était professeur de français au Village Français du 

Nigéria et à l’Alliance française de Lagos.    

Il a participé à plusieurs formations de FLE et de FOS tant au Nigéria qu’en France. Il est aussi auteur d’articles 

portant sur la didactique du FLE. Il est animateur du site-pays de IFprofs. M. Alani Souleymane est membre 

de l’Association Nigériane des Enseignants Universitaires de Français. 

Ses principaux axes de recherches sont : la didactique du FLE, la France et le français au Nigéria.  

Animation, enseignement et autoformation : le rôle de l’Alliance française a Ibadan 

RESUME 
Les apprenants du français FLE des Alliances françaises ou des centres de langue gérés par l’action culturelle 

et pédagogique du gouvernement français semblent exhiber plus d’enthousiasme à parler français que les 

apprenants des institutions scolaires du Nigéria. Aussi, ces derniers, souvent, essaient-ils de renforcer leurs 

compétences et leurs savoir-faire en français dans les Alliances Françaises à un moment donné de leur formation 

scolaire : avant, pendant ou/et après. Les Centres français du français du Nigeria proposent-ils donc un 

enseignement plus pragmatique et fonctionnel du FLE que les établissements scolaires ? L’approche actionnelle 

– qui considère l’usager de la langue comme acteur social ayant des tâches à accomplir – servira de base à 

l’évaluation du développement des compétences de communication et de savoir-faire en FLE que l’Alliance 

française d’Ibadan offre au public. Les questionnaires administrés aux apprenants et aux encadreurs de l’Alliance 

française d’Ibadan interrogent les trois pôles de la situation d’apprentissage : le contenu, les apprenants et les 

enseignants, de manière à évaluer les processus d’interactions qui sont l’animation entre l’enseignant et les 

apprenants, l’enseignement du contenu par le professeur et l’autoformation de l’apprenant par rapport aux 

ressources disponibles. On notera que malgré les atouts et la contribution de l’Alliance Française d’Ibadan dans 

la propagation du FLE traduits par les louanges des apprenants et des encadreurs du Centre envers les 

prestations des enseignants et les ressources disponibles, le public apprenant exploite faiblement les matériels 

pédagogiques disponibles. L’engagement du gouvernement français au Nigeria dans la propagation du FLE 

risque d'être moins rentable si les apprenants n’inculquent pas la philosophie de l’autoformation.  

 

Mots-clés : Animation ; enseignement ; autoformation ;   Alliance française d’Ibadan ; FLE 

 

 

 

 

Né le 7 novembre 1984, ADESUYAN Bankole Isaac est professeur de français au département de 

Political Science à Achievers University Owo, Ondo State, Nigeria. Ses domaines de recherche 



sont variations de la littérature comparée: étude psychanalytique et cinémathérapeutique des films 

africains d’expression anglaise, française et yoruba, étude traumatologique des romans africains 

d’expression française et anglaise.    

Étude Psycho-Cinémathérapeutique de October 1st de Kunle Afolayan 

Résumé : 

La littérature depuis le grec ancien  se préoccupe des événements qui se déroulent dans la société 

et cela justifie pourquoi elle est appelée le miroir de la société, car comme un miroir, elle fait une 

fonction réflexive en employant mimésis dans sa présentation du passé, du présent et du futur afin 

de donner des solutions aux problèmes de la société. En Afrique, il est avéré que la littérature est 

un bon moyen employé  par les écrivains pour la réformation de leurs sociétés. De nombreuses 

études sont déjà faites sur les films mais cette étude cherche à évoquer la fonction  curative de la 

littérature en étudiant le film October 1st de Kunle Afolayan et en se concentrant sur les deux 

personnages qui nous sont utiles pour cette étude ; Aderopo et Agbekoya. Nous avons employé la 

psychanalyse freudienne et la cinémathérapie comme cadre théoriques alors que l’analyse des 

données textuelles a été adoptée comme la méthodologie. Nous avons découvert que le film 

africain a une fonction curative qui nous aide à modeler notre vie après un personnage afin de 

pouvoir réussir où il a réussi ou d’éviter son échec.   

Mots clés : Psychanalyse, cinémathérapie, film, mimésis, la société. 

 

 

 
 

Né le 19 decembre 1795, IYIOLA Amos Damilare est professeur de français au département de 

European Studies à University of Ibadan, Nigeria. Il enseigne la phonétique et phonologie 

française, la syntaxe, la morphologie, la linguistique appliquée et la sociolinguistique. Ses 

domaines de recherche sont variations de langue, éducation de langue française, études 

dialectiques, cultures et sociolinguistique etc.  

B.A. (Hons) French, Olabisi Onabanjo University, Ago-Iwoye. Ogun State. Nigeria 2004 

M.A. French Studies, University of Ibadan, Ibadan. Nigeria      2008  

Ph.D. French Phonology and Sociolinguistics, University of Ibadan, Nigeria.  2014 

 

 



Analyse des Compétences Syntaxiques des Apprenants de Français à l’Université d’Ibadan, 

Nigéria  

 

Résumé 

La compétence linguistique est l’ensemble des connaissances, des habiletés et des dispositions 

langagières qui s’occupent de composantes à communiquer. Les travaux antérieurs ont examiné la 

compétence phonologique et syntaxique et ainsi de suite  sans payer assez d’attention à la 

compétence syntaxique des apprenants de français surtout à l’université d’Ibadan. Cet article, donc 

a tenté  à examiner la compétence syntaxique des apprenants de français à l’université d’Ibadan au 

Nigéria pour évaluer leur compétence au niveau de la concordance, la conjugaison et la 

ponctuation et pour suggérer des recommandations afin d’améliorer leur compétence aux niveaux 

mentionnés. Le recueil des données a été fait à travers des phrases anglaises traduites en français 

par des apprenants de français à l’Université d’Ibadan tandis que la théorie de l’analyse des erreurs 

de Corder a été utilisée pour analyser les erreurs commisses par les apprenants. L’étude a révélé  

les erreurs telles qu’omission, insertion, l’erreur de conjugaison et de concordance et ainsi de suite. 

Quelques recommandations ont été suggérées pour améliorer la compétence syntaxique des 

apprenants. 

Mots Clés: Compétence syntaxique, analyse des erreurs, français langue étrangère, Université 

         d’Ibadan (University of Ibadan) 

 

 

 

 

 

SENEGAL 
 

     

     Ibrahima Mamour NDIAYE est un pur produit de l’école publique sénégalaise. Il est Docteur en Sciences 

du langage et de la communication (syntaxe et stylistique). Diplômé de l’université Cheikh Anta Diop de Dakar, 

il est actuellement Enseignant- chercheur à l’Université Assane SECK de ZIGUINCHOR. Il a exercé le métier 



de Conseiller Pédagogique Itinérant- Formateur pendant plusieurs années. Il est titulaire d’un Certificat 

d’Aptitudes à l’Enseignement Secondaire (CAES). Ses travaux de recherche se limitent pour l’instant aux 

mémoires, dossier de spécialité, une thèse de Doctorat, participation à la rédaction de documents didactiques. 

 

 

  Didactique de la lecture et de l’écriture du français langue seconde (L2) dans les collèges 

d’enseignement moyen et secondaire au Sénégal. Analyse des outils pertinents du langage  

Résumé 

La lecture est une activité sociale permettant de s’informer sur le monde mais également d’accéder à un 

savoir-faire utilitaire (recette, notice, exposé, débats, etc.). Elle est aussi une activité-outil sans laquelle 

aucun autre apprentissage de qualité n’est possible. Elle est fortement liée à l’écriture dans la mesure où on 

peut même considérer qu’elle est le baromètre de la maitrise d’une connaissance. Réussir une telle activité 

dans un contexte multilingue s’avère très difficile pour des apprenants qui ont le français comme langue 

seconde. Ainsi pour booster cette activité, il est primordial de s’appuyer sur la langue maternelle de 

l’apprenant comme tremplin. Malgré les nombreux efforts fournis pour favoriser sa réussite à l’élémentaire, 

plusieurs difficultés ont été notées chez les apprenants du cycle moyen-secondaire.   

Mots- clés : lecture, écriture, mots, phrase, texte, compréhension, français, langue nationale, 

tremplin, etc.  

 

 

 

 

 

Ndiémé SOW, Université Assane SECK  

Ziguinchor, NIGER 

 

Dr Ndiémé SOW est sociolinguiste, enseignante-chercheure à l’Université Assane SECK de 

Ziguinchor). Elle est membre du CREILAC (Centre de Recherches Interdisciplinaires pour les 



Langues, les Littératures, les Arts et la Culture), elle s’intéresse à la dynamique interactionnelle 

chez les jeunes. Ses travaux actuels portent sur le plurilinguisme en milieu scolaire à Ziguinchor, 

les rapports entre la mobilité sociale et la lutte sénégalaise, les usages et les spécificités langagières 

chez les jeunes urbains etc. A ce jour, elle travaille sur un projet portant sur la construction de 

répertoires plurilingues en milieu scolaire sénégalais. 

Education, mobilité et construction de répertoires plurilingues en Casamance : Une étude de 

cas 

Résumé  

Cette réflexion part de la situation sociolinguistique de la basse Casamance et s’appuie sur les 

théories développées sur les rapports entre l’école et les espaces de socialisation. Comme la « 

langue » prend racine dans la matérialité du contact entre les individus, à travers les effets 

d’historicité produits dans l’actualisation de nos existences (Nicolaï 2007 : 3), je voudrais montrer 

ici, l’importance des espaces franchis par les acteurs de l’école dans la construction des répertoires 

plurilingues en Casamance, notamment à Ziguinchor qui se caractérise par son pluri-

multilinguisme, surtout en zone rural (Lüpke et al. 2016 : 86). Je pose donc la relation 

langue/identité comme un processus et non comme un fait (Juillard, 2007 : 183). Cela me fait dire 

que le contact linguistique en milieu scolaire trouve ses soubassements dans l’importance et la 

nature de la mobilité des élèves dont les comportements langagiers sont intimement liés à leurs 

espaces de socialisation.  Je m’intéresse surtout aux pratiques langagières chez de jeunes scolarisés 

en milieu urbain, suivant la dynamique interactionnelle (SOW, 2016).  Comment, sur la base de 

dynamiques interactionnelles, se perçoivent les rapports entre les espaces pratiqués par les élèves 

et la construction de leur répertoire langagier ?  

 

SWAZILAND 

 

Dr. Karen Ferreira-Meyers 

Université du Swaziland 



En tant que maître de conférences et coordinatrice de la linguistique et des langues vivantes à l'Institut 

d'enseignement à distance de l'Université du Swaziland, Karen gère notamment l'enseignement et 

l'apprentissage du portugais et du français. Elle collabore à des projets de recherche régionaux et 

internationaux, a publié un livre sur l'autofiction intitulé L'autofiction d'Amélie Nothomb, Calixthe Beyala 

et Nina Bouraoui (2012) et plus de 50 articles sur divers sujets (multi- et plurilinguisme, apprentissage à 

distance et e-learning, enseignement et apprentissage des langues, autofiction/autobiographie, romans 

policiers). Elle publiera prochainement le chapitre « L'autofiction appartient-elle uniquement aux auteurs 

et aux lecteurs francophones ou francophones? » dans un ouvrage intitulé Autofiction in English (Palgrave, 

2018). En plus de la révision, de l'examen par les pairs et de la relecture, Karen traduit et interprète 

régulièrement. 

 Présentation de l’unité de formation à l’évaluation des compétences plurilingues 

Résumé  

Lors d’un forum d’échange d’expériences innovatrices en matière d’enseignement/apprentissage, 

j’aimerais faire la présentation de l’unité de formation à l’évaluation des compétences plurilingues rédigée 

par l’équipe de recherches CCPFE (Curriculum, Contextualisation plurilingue et formation des 

enseignants), publiée en novembre 2017 après quatre ans de recherches, financées par l’AUF-BOI (le 

Bureau régional de l’Océan Indien).  

Cette unité de formation, intitulée Du multilinguisme au plurilinguisme : pistes méthodologiques pour 

l’enseignement/apprentissage du français, contient trois modules, à savoir 1. Plurilinguisme et 

contextualisation plurilingue, 2. Lecture (s) des programmes scolaires et 3. Évaluation formative en 

contexte multilingue : l’écrit. Lors du forum, qui pourra se tenir sous forme d’atelier, je présenterai l’outil 

et montrerai comment il peut être utilisé par les enseignants et les formateurs d’enseignants de français. 

TOGO 

  

Dr. Manzama-Esso THON ACOHIN est né le 17 novembre 1985 à Soumdina-Haut (Préfecture de 
la Kozah) au Togo. Il fît ses études primaires et secondaires de 1991 à 2004, successivement à l’Ecole 
Primaire Publique Kara Chaminade pour obtenir son Certificat de fin d’Etudes de l’Enseignement du 
Premier Degré (C.E.P.D) en 1997, au Collège Adèle de Kara où il eût son Brevet d’Etudes du Premier 
Cycle (B.E.P.C) en 2001, et au Collège Chaminade de Kara où il obtînt son Baccalauréat, deuxième 



partie en 2004. Inscrit à l’Université de Kara en octobre 2004, il en sortît en 2008 nanti de deux 
Maîtrises, à savoir une Maîtrise Ès Lettres, option Anglais avec la publication de son mémoire de 
Maîtrise dont l’intitulé est «Married Life in Kate Chopin’s The Awakening and F. Scott Fitzgerald’s The 
Great Gatsby» et une Maîtrise Ès Sciences Juridiques, option Sciences Politiques. Il continua ses études 
à l’Université de Lomé où il obtînt en 2010 son Diplôme d’Etudes Approfondies (D.E.A) avec la 
publication de son mémoire de D.E.A intitulé «The Construction of Black Identity in Toni Morrison’s 
Novels», puis défendît avec brio sa thèse de Doctorat Unique en Lettres et Sciences Humaines, 
spécialité Littérature Américaine le 3 août 2015 intitulée «Forms of Blackness in African American 
Literature: A Comparative Study of Fictions by Richard Wright and Toni Morrison». De 2010 à 2016, 
il fût enseignant d’Anglais au Lycée d’Aklakou (Préfecture des Lacs). Depuis décembre 2016, il est 
Assistant au département d’Anglais à l’Université de Kara. Il a eu à participer au 2e Colloque 
Scientifique International de l’Université de Kara en septembre 2017 avec une communication titrée 
«The Philosophy of Political Authority in John Steinbeck’s The Moon Is Down And William Golding’s 
Lord Of The Flies».  
 
Usage Différenciel de la Langue Française au Nord et au Sud du Togo: Cas des Villes de 
Lomé et de Kara 
 
Résumé 
Le Togo est un pays à pluralité de langues nationales avec comme langue officielle le Français. Une 
observation montre que la langue française est beaucoup plus utilisée dans la partie septentrionale, 
particulièrement à Kara, qu’elle ne l’est dans la partie australe, surtout à Lomé, la capitale. Cet article 
vise à montrer que la distanciation ethnico-linguistique dont bénéficie le Nord du Togo est un facteur 
qui favorise l’usage de la langue française utilisée comme « langue neutre » dans la communication 
alors qu’au Sud du Togo, spécialement à Lomé, l’Ewé (une des langues nationales les plus parlées) est 
beaucoup plus couramment utilisée.  
Mots-clés: langue neutre, langue française, Ewé, distanciation ethnico-linguistique, Togo.  

 

Dr. BAWA Ibn Habib  
Université de Lomé (Togo) 
  
Dr BAWA Ibn Habib est Enseignant-Chercheur au Département Psychologie Appliquée depuis 2014. 

Il est membre de l’Equipe de Recherche sur le Développement de l’Homme au sein de l’Institut 

National des Sciences de l’Education de l’Université de Lomé au Togo. Dr BAWA Ibn Habib est 

Maître-Assistant de Psychologie, spécialité : Psychologie de l’Education et de la Formation 



Plusieurs misions et stages de recherche ont conduit Dr. BAWA Ibn Habib à séjourner en Europe et 

en France en particulier dans les Universités de Rouen et de Lille 3. Ses principaux axes de recherches 

sont: l’adaptation et l’inadaptation scolaire ; l’éducation familiale ; la formation des enseignants et 

l’orientation scolaire et professionnelle tout au long de la vie. 

Titre de la communication : Education préscolaire et résultats scolaires des Collégiens à 
Lomé au Togo 

Résumé 

Tous les pédagogues, sociologues et psychologues de l’éducation reconnaissent que l’éducation 

préscolaire constitue la fondation de l’éducation de base dans la mesure où elle se révèle capitale dans 

la qualité du cursus scolaire surtout au cours primaire. Qu’en est-il au collège ? Cette étude vient à 

point nommé tenter de voir si l’avantage acquis par les élèves préscolarisés se poursuit au collège à 

travers leurs résultats scolaires globaux d’une part et leurs résultats partiels en mathématiques et en 

dictée-questions d’autre part. Pour atteindre cet objectif, quatre-vingt dix-huit collégiens volontaires 

et consentants d’âge moyen de quatorze ans et résidents à Lomé se sont prêtés à l’enquête par 

questionnaire. Les données recueillies ont été soumises à un traitement statistique par le calcul du chi-

deux. A terme, les résultats montrent l’existence de différences significatives entre l’éducation 

préscolaire et les résultats scolaires globaux. Par rapport aux mathématiques et à la Dictée-Questions, 

seuls les résultats partiels en Dictée-Questions sont liés au fait d’être préscolarisé ou non. 

 
Mots clés : Education préscolaire ; résultats scolaires ; Mathématiques ; Dictée-Questions ; collégiens 

 

  
Dr. Gnabana Pidabi                                                                                                                                            
Ecole Normale Supérieure d’Atakpamé 
TOGO 
 
Pidabi Gnabana est enseignant-chercheur et formateur à l’ENS d’Atakpamé au Département de 

Français. Il donne également des cours de mission au Département de Lettres Modernes de 

l’Université de Kara depuis 2007. Pidabi Gnabana est titulaire d’un Doctorat unique de littérature 

africaine francophone (Spécialité Roman africain francophone. Dr. PIDABI a effectué des missions 

de recherches, notamment au Burkina Faso, au Benin, au Sénégal, au Ghana et en France. Ses 

principaux axes de recherches sont : littérature et développement, la problématique de l’équité-genre, 

l’enseignement du français.  



L’impact de la crise de lecture sur les performances des apprenants : cas des étudiants de 

Lettres Modernes 

Résumé 

Le Français, en tant que discipline enseignée et langue d’enseignement, est au carrefour des autres 

disciplines. Son assimilation par les apprenants leur assure non seulement la compréhension des divers 

sujets à traiter mais également la réussite scolaire et universitaire. Malheureusement, l’on constate à 

travers les productions des apprenants que les enseignements reçus ne sont pas assimilés par bon 

nombre d’apprenants. Les insuffisances relevées chez les étudiants de Lettres Modernes remettent en 

cause tout le système éducatif. L’analyse des manquements constatés donne à voir que la crise de la 

lecture constitue la principale cause de la baisse des performances chez les apprenants. La présente 

étude vise à ressortir les différentes caractéristiques des manquements constatés dans les productions 

des étudiants tout en relevant leurs impacts sur le rendement universitaire. La méthodologie utilisée 

est l’analyse d’un corpus de fautes récurrentes obtenu à partir des copies d’évaluation des étudiants du 

parcours Licence de Lettres Modernes. Les résultats obtenus donnent à voir que les fautes commises 

sont dues aux manquements en grammaire, en orthographe. Elles proviennent également de la 

confusion, de la non maitrise des structures de base de la langue française et de l’influence de la langue 

maternelle des apprenants sur le français. Nous sommes parvenu à la conclusion que la lecture reste 

le moyen le plus adapté pour remédier aux manquements constatés. 

 

 

 
Dr. Boussanlègue TCHABLE   
Université de Kara, Togo 
 
Dr. TCHABLE Boussanlègue est enseignant-chercheur au Département de Sociologie de l’Université 

de Kara au Togo  depuis 2011 et Maître de Conférences de Psychologie depuis juillet 2017. Il est 

également le Chef de la Division de l’Assistance Médicale et Sociale aux Etudiants (DAMSE) à la 

Direction du Centre des Œuvres Universitaires (COUK) de son Université. Dr. TCHABLE est 

titulaire d’un Doctorat unique en Psychologie de l’Education obtenu à l’Université de Lomé. Il est le 

coordonnateur de la revue Longbowu de la Faculté des Lettres et Sciences Humaines de l’Université 

de Kara et membre de l’Equipe technique nationale pour l’élaboration de la politique nationale sur la 



question enseignante au Togo. Dr. TCHABLE effectue plusieurs missions d’enseignement à 

l’Université de Lomé et à l’Institut Pontifical Jean Paul II (UCAO) de Cotonou au Benin. Ses 

principaux axes de recherches concernent les apprentissages scolaires, les performances scolaires, les 

approches pédagogiques, la psychologie du développement et de l’Education, l’éducation familiale, 

etc. 

 

Approche par compétences et performances scolaires au Togo : Cas des écoles de 

l’Inspection des Enseignements Préscolaire et Primaire de Doufelgou. 

Résumé  

L’objectif de cette étude est donc d’analyser et d’expliquer les performances des élèves en français et 
en calcul du niveau CM1 à partir des caractéristiques pédagogiques de l’Approche Par Compétences. 
Pour ce faire, une enquête a été menée auprès de 135 élèves de la classe de CM1 et de 15 enseignants 
dans les écoles primaires de l’Inspection d’Enseignement Préscolaire et primaire de Doufelgou.    
Les résultats montrent un lien entre  la  formation  des  enseignants  à  l'APC  et  les performances 
scolaires des élèves. En effet, les élèves des enseignants qui ont suivi l’Approche Par Compétences en 
formation continue ont réalisé le plus fort taux de réussites à l’épreuve de français. Ceux dont les 
enseignants ont suivi l’APC en formation initiale ont obtenu le meilleur résultat en calcul. Par ailleurs, 
les élèves dont les enseignants pratiquent la pédagogie de  groupe  ont  réalisé  le meilleur  taux  de  
réussites  aux  deux  épreuves.  Au regard de ce résultat, il semble que la pratique de la pédagogie de 
groupe détermine les performances scolaires des élèves.   
Mots-clés : compétences, performances scolaires, français, calcul, élèves. 
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La pédagogie différenciée et nécessité d’un enseignement par décloisonnement du français 

Résumé 
La pédagogie différenciée est une pratique de l’enseignement décloisonné, un enseignement basé sur 
la mise en commun de plusieurs disciplines. La pédagogie différenciée nécessiterait un enseignement 
par décloisonnement. C’est pourquoi la présente étude vise à analyser ces pratiques. Elle permettra de 
fournir aux éducateurs des méthodes plus actives d’enseignement du français. Vingt (20) enseignants 
du français et 200 de leurs élèves, soit 10 par enseignant, ont été enquêtés. Les enseignants ont été 
observés à partir d’une grille d’observation et les élèves ont été soumis à un guide d’entretien et à 
l’analyse documentaire de leurs performances scolaires. L’analyse des résultats montre que la 
pédagogie différenciée oblige les enseignants à pratiquer un enseignement par décloisonnement. Mais 
les enseignants se limitent aux instruction officielles qui ne prennent pas en compte celles de la 
pédagogie différenciée. Ce qui explique ls performance scolaire en français des élèves. 
 
Mots clés : Pédagogie différenciée, enseignement par décloisonnement et performance scolaire. 
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Supervision pédagogique et qualité de l’enseignement au Togo 

 
RESUME  

Il est indéniable que l’éducation est un puissant facteur de développement intégral de toute société. 
Elle est considérée comme un droit fondamental de chaque individu, la source de son épanouissement 
moral et intellectuel, l’instrument de son élévation sociale. Vu son importance, l’éducation doit être 
l’apanage des acteurs qualifiés qu’ils relèvent du domaine administratif ou du domaine pédagogique. 
L’article se penche sur un aspect clé du processus-enseignement apprentissage qui concerne la 
supervision pédagogique. 
L’étude vise à montrer l’importance de la supervision pédagogique dans la qualité des enseignements 
au secondaire général au Togo. 
Le cadre de cette étude est la région éducative Lomé-Golfe. Cette région est constituée de deux 
circonscriptions pédagogiques d’enseignement secondaire général à savoir : les Inspections de 
l’Enseignement Secondaire Générale (IESG) Golfe-Ouest et Golfe-Est. La population concernée est 
constituée des enseignants du secondaire général. 
Nous avons utilisé le questionnaire, la grille d’observation et le guide d’entretien comme outils de 
collecte des données. Les principaux résultats révèlent que seuls les inspecteurs arrivent à superviser 
les enseignants mais la fréquence des supervisions est faible. Au niveau des chefs d’établissement, la 
supervision est encore négligée et elle est pratiquement inexistante entre les enseignants eux-mêmes. 
Ce qui n’est pas de nature à améliorer la qualité des enseignements. 

Mots-clés : Supervision pédagogique, circonscription pédagogique, enseignement, apprentissage  
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QUELLES REFORMES LINGUISTIQUES POUR UN MEILLEUR ENRACINEMENT 

DE   L’ENSEIGNEMENT DES LANGUES NATIONALES AU TOGO ? 

                                                            
RESUME  
La colonisation de la plupart des Etats africains a eu pour corollaire la perte et/ ou  la menace de 
disparition de certaines valeurs chères à l’Afrique. L’école du blanc fut le canal au travers duquel les 
langues maternelles africaines furent systématiquement interdites voire qualifiées de vernaculaires. La 
pratique de l’interdit fut  une forme de sanction à ceux-là qui osaient s’exprimer en langues maternelles 
à l’école. Or, la langue en tant que telle exprime une certaine vision du monde, est le véhicule essentiel 
d’une culture. Voilà ainsi résumé le mal qui gangrène nos langues africaines et qui fort heureusement 
a fait l’objet de critique de la part de certains panafricanistes qui ont veillés à ce que l’on introduise 
l’enseignement des langues locales dans les syllabus d’enseignement. Il devient donc évident que la 
problématique de l’introduction des langues africaines comme véhicule et moyen d’enseignement ne 
date pas d’aujourd’hui. Pour preuve, l’enseignement du Kabyè et de l’Ewe, deux langues reconnues au 
Togo comme langues nationales, peine à se tailler une place de choix dans le système éducatif togolais. 
Visiblement, un certain nombre d’obstacles empêche le repositionnement de ces deux langues locales 
dans leurs contextes sociolinguistiques d’où la nécessité de préparer ou d’appliquer une nouvelle 
politique linguistique fondée sur l’utilisation des langues nationales en contexte scolaire au Togo. Il est 
donc clair que les techniques pour  faire  vivre les langues africaines sont diverses : dans les pays du 
Maghreb, la langue arabe et la langue française vont de pair, en tant que langues officielles. Il en est de 
même dans les Antilles avec les créoles. Au Togo, l’Ewe et le Kabyè sont connues comme langues 
nationales alors que seul le français demeure la langue officielle d’enseignement. S’il est vrai que l’Ewe 
et le Kabyè sont enseignés au Togo, il demeure tout de même évident qu’elles ne sont que des matières 
facultatives. Ma recherche soutient que la seule arme triomphante, est bien sûr de transformer nos 
langues maternelles en langues officielles d’enseignement du primaire au supérieur. L’objectif de la 
présente étude est de faire des propositions concrètes en vue du renforcement de l’aptitude des langues 
nationales du Togo à servir à la fois comme véhicules et objets d’enseignement. Il est aussi prôné que 
le français et les langues nationales aillent de pair afin que, progressivement, ces langues nationales 
parviennent un jour à prendre la relève. Comme résultats escomptés, cet article ambitionne de fournir 
aux équipes responsables de la mise en œuvre et de la coordination d’une réforme linguistique dans 
l’enseignement au Togo, un instrument opérationnel, de réflexion, d’action et de formation. 
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Participation politique et représentations sociales du leadership féminin au Togo 

 
 
RESUME  
La lecture de la situation politique du Togo se présente comme si les femmes n’ont pas eu l’opportunité 
de percer sur ce plan. Ce constat mérite de faire objet d’analyse pour cerner les différentes formes 
d’interprétations du rôle du leader des femmes. L’histoire nous permet d’apprécier les missions 
accomplies par certaines femmes, surtout les revendeuses de tissus communément appelés les Nana 
Benz, pour le développement des activités politiques. Leur engagement dans ce milieu, avait une 
connotation particulière ; il s’agit d’accompagner les hommes dans cette mission. Les femmes 
n’avaient pas au début manifesté leur volonté de prendre le devant de la scène ou d’oser créer des 
partis politiques. Ce n’était pas non plus une priorité pour elles d’espérer les retombés de leurs actions 
politiques. Ce n’est qu’en 2010 qu’une femme de la mouvance de l’opposition a été candidate au 
scrutin présidentiel à part les participations de quelques femmes aux élections législatives. Bien qu’elle 
ait eu la chance de passer à la tête de son parti, à ce jour, il est compté trois femmes dirigeantes de 
partis politiques. Etant sous l’emprise des facteurs socioculturels, les femmes dans cette arène ne 
semblent pas être les bienvenues. Cette communication a pour objectif d’analyser les perceptions 
sociales du leadership féminin au Togo. A l’issue de cette investigation, il ressort l’influence des 
stéréotypes sexistes sur l’appréciation de la politique par les femmes et la société. Les caractéristiques 
du pouvoir politique influent également sur l’émergence du leadership des femmes.  



Mots-clés : 
Leadership féminin, Représentations sociales, participation politique, facteurs socioculturels. 
 
 
 

 

          

ASSIGBE Aku Venunye 

Université de Lomé, TOGO 

 

ASSIGBE Aku Venunye née le 31Mai 1989 à yokélé (kloto/Togo) de nationalité                                                                              
togolaise, j’ai fait toutes mes études au Togo. J’ai eu mon baccalauréat en 2007 et je suis actuellement 
sociologue de formation. En 2014 j’ai soutenu mon mémoire de master en sociologie de 
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Les femmes instruites et leur participation à la gestion des ménages: cas des femmes du 

quartier de Hanoukopé à Lomé 

Résumé 

 L’Afrique est l’un des continents les plus touchés par les inégalités sociales. La décennie 1970 a été 

importante pour les femmes. C’est pendant cette période que les femmes s’organisent en mouvement, 

partout à travers le monde. Le milieu du développement international n’échappe pas à l’influence 

croissante du mouvement féministe. La préoccupation des femmes dans le développement apparaît 

pour une première fois comme une préoccupation mondiale avec la proclamation en 1975, de l’Année 

internationale des femmes, et du déroulement de la première Conférence internationale des femmes à 

Mexico. Malgré cela, les inégalités faites aux femmes, partout dans le monde, et plus particulièrement 

en Afrique sont vraisemblablement en diminution, mais elles restent toujours à décrier. Dans des 

milieux de prise de décisions, les femmes sont les moins représentées. Cependant le bouleversement 

qu’a connu le monde occidental depuis la révolution industrielle, a sans doute conféré à l’école une 

place de choix dans la lutte contre l’inégalité des chances pour la vie. Et cette conception de l’école, 

même si elle est générale, prend un sens tout à fait particulier dans les pays en voie de développement 

comme le Togo et toutes ses contrées. Le rôle central que la société confère à l’école, fait d’elle 

l’élément central de mobilité et d’insertion sociale. De ce point de vue, plus on a un niveau 

d’instruction élevé, plus la société nous offre la possibilité d’avoir un statut social élevé. Depuis des 

décennies, la contribution aux dépenses des ménages par les époux est un aspect important de la vie 

du couple. Si cet aspect est réglementé dans les pays développés, dans nos pays, théoriquement c’est 

au mari qu’incombe la prise en charge des dépenses du ménage. En effet, l’homme chef de ménage se 

spécialise principalement dans la recherche des moyens de subsistance, alors que la femme consacre 

le plus clair de son temps aux activités domestiques, à la maternité et à l’entretien des enfants. Ce 

modèle, formalisé par Parsons, à la fin de la deuxième guerre mondiale (1955), a, depuis lors, évolué 

sous l’influence de la modernisation (instruction des femmes, réduction des inégalités sexuelles, etc.) 

vers plus d’indifférenciation des rôles au sein des ménages, en particulier en Europe Occidentale. 

(KUEPIE Mathias, 2004).Cette évolution a aussi touché les sociétés africaines. En effet, on constate 

que les femmes se consacrent, de plus en plus, aux dépenses des ménages. Cette présente étude se 

propose de mettre en évidence les rôles sociaux des femmes instruites dans la gestion des ménages au 

sein des couples. 
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Entre le français, langue officielle et l’éwé, langue locale : quels enjeux culturels et 
représentations identitaires des jeunes élèves dans un milieu périurbain? 
 

Résumé 
Dans cet article, il a été pour nous de comprendre les implications culturelles et identitaires du français 
et de l’éwé chez les jeunes scolaires d’Agoè-Nyivé, milieu péri-urbain du Togo. À partir du vécu 
scolaire de ces jeunes soumis à une éducation plurielle et à un bi-plurilinguisme tacite, nous avons dans 
une approche théorique interactionniste et sociolinguistique, mené des entretiens avec 71 jeunes 
élèves, 106 parents d’élèves et 38 enseignants, tous autochtones dudit milieu. Nos principaux résultats 
ont révélé qu’il existe aussi bien dans la famille qu’à l’école, des stratégies langagières et pédagogiques 
qui favorisent la construction identitaire, assurant ainsi l’intégration sociale des élèves. En outre, il a 
été ressorti des propos des répondants que le français demeure la langue officielle de scolarisation, 
mais l’éwé est le langage oral le plus utilisé par les élèves en milieu scolaire. Il existe donc une différence 
identitaire significative entre l’usage et les représentations sociales des élèves sur l’éwé en lien avec leur 
identité collective. À la lumière des données collectées, nous avons ainsi envisagé des perspectives 
d’innovation telles que la mise en place des groupes socio-culturels fondée sur une charte 
d’accompagnement éducatif des scolaires. Ceci pour la cohérence à établir entre les deux types de 
langues de communication. 
Mots-clés : français, famille, école, identité collective, intégration sociale, Togo. 
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LES JEUNES ET L’ORTHOGRAPHE A L’HEURE DES RESEAUX SOCIAUX : 

EFFETS DU « LANGAGE SMS » SUR L’ORTHOGRAPHE DES ETUDIANTS 

 

Résumé  

Ces dernières années ont été marquées par l’explosion des réseaux sociaux, à l’image de Facebook ou 

de WhatsApp par exemple grâce à « l’Internetisation du téléphone portable ». La diffusion de ces 

réseaux sociaux a permis à bon nombre de personnes de découvrir et de se familiariser avec de 

nouvelles formes d’écriture atypiques. Ce langage SMS, essentiellement basé sur des abréviations et un 

recours à la phonétique séduit particulièrement les jeunes. En parallèle à ce constat, on observe que 

des procédés abréviatifs et expressifs du langage SMS apparaissent depuis quelques années sur les 

feuilles des devoirs et examens à l’Université. Cet état de fait nous a amené à réfléchir sur l’influence 

que ce mode de communication a, ou peut avoir sur l’orthographe des étudiants dans le contexte 

spécifique de l’Université. L’objectif du présent article est d’analyser les effets de l’utilisation intensive 

du langage des SMS sur l’orthographe des étudiants à l’UL (Université de Lomé) au Togo. 

A partir d’une méthodologie essentiellement basée sur l’approche qualitative qui a exploité des 

techniques de collecte de données comme les observations de terrain, l’analyse documentaire et les 

entretiens individuels et de groupe menés auprès de 30 personnes dont 25  étudiants et 5 

enseignants/assistants à l’UL, l’étude ressort des analyses des données que l’utilisation massive du 

langage SMS, émergé des réseaux sociaux, modifie l’orthographe, quelquefois la grammaire des 

étudiants dans les écrits dans le contexte universitaire. 

Mots-clés : réseaux sociaux, orthographe, langage SMS, jeunes, étudiants. 
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L’enseignement des langues locales dans les Ecoles et Universités à  travers la lecture de 
Fragments et d’Osiris Rising d’Ayi Kwei Armah: défis et enjeux. 

 

Résumé  

Tout écrivain à travers sa production littéraire véhicule un certain nombre de messages nécessaire 
d’être analysé de façon objective. L’écrivain ghanéen connu par son engagement pour la cause de sa 
société ghanéenne en particulier et africaine en général, a toujours fait de la promotion des langues 
locales africaines son cheval de batailles à travers ses inventions littéraires. Conscient que la 
valorisation de la culture et les langues locales restent le soubassement du développement de toute 
nation, il a invité tous les africains sans exception à enseigner les langues africaines dans les écoles, 
instituts et universités afin de contribuer à l’émergence du continent africain. Ainsi, Ayi Kwei Armah 
appelle tous les dirigeants du continent africains à insérer dans les curricula l’enseignement des langues 
locales. A travers Fragments et Osiris Rising, il invite ses lecteurs essentiellement africains à faire la 
promotion des langues locales. Une lecture minutieuse de ces romans montre à suffisance, 
l’importance que cet auteur de la deuxième génération attache aux langues locales. Fragments, son 
deuxième roman est composé de treize chapitres, tous titrés en Akan, une des langues locales du 
Ghana. Tout lecteur avisé reconnaît que le titre donne une idée générale du chapitre ainsi en titrant les 
treize chapitres en Akan, l’auteur implicitement appelle les africains à valoriser leurs langues. Dans 
Osiris Rising, on note l’engagement du personnage principal dans la refonte du système éducatif. Pour 
l’auteur de ce roman, il est important que l’Afrique fasse l’étude de ses langues l’une de ses priorités.  
Etudier la langue d’un peuple implique l’étude de la culture de ce peuple car la langue véhicule la 
culture du sien. Les langues occidentales enseignées dans nos écoles et universités nous imposent 



indirectement les cultures de ces pays occidentaux. Cet article tente de ressortir les techniques 
littéraires utilisées par Armah dans son appel à la valorisation et à l’enseignement des langues locales 
dans nos écoles et universités. Cet article tente aussi d’élucider les raisons pour lesquelles il s’avère très 
indispensable d’instaurer dans les curricula l’enseignement des langues locales africaines. Pour en 
arriver, nous nous proposons de recourir à l’approche sociolinguistique afin d’analyser le texte d’Ayi 
Kwei Armah.    

Mots clés : langues locales, enseignement, valorisation, défis, enjeux.     

 

 

 

 

 

 

Kemealo ADOKI                                      
Université de Kara (Togo)  
Email : reineadoki@gmail.com 
  
Kemealo ADOKI est Attachée Temporaire pour L’Enseignement et la Recherche (ATER) à 

l’Université de Kara(Togo). Elle est auteur d’une thèse soutenue en 2017 à l’Université de Lomé 

(Togo), consacrée aux œuvres romanesques de Wole Soyinka et de Meja Mwangi. Sa recherche porte 

sur la littérature de l’Afrique Anglophone. Elle a publié un article intitulé ‘Socio-Political Construction 

: An Aesthetic of Reality in Wole Soyinka’s Season of Anomy’ en 2017. 

La question du bilinguisme dans les œuvres de Ngugi wa Thiong’o. Cas de Devil on the Cross 

‘Caitaani Mutharaba-Iri’ et de I Will Marry When I Want  ‘Ngaahika Ndeenda’ 

Résumé 

La question de l’écriture en langues africaines et le rôle éminent du roman négro africain sont les 

problèmes auxquels sont confrontés la plupart des auteurs africains postcoloniaux. En effet, le choix 

linguistique que certains écrivains opèrent pose des questions scientifiques à résoudre. Sous le joug 
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colonial les langues africaines étaient perçues comme une forme de résistance. C’est ainsi que les 

colons ont sous estimé cette littérature. Pour relever ce défi certains auteurs ont fait cet effort de 

valoriser et de pérenniser les langues vernaculaires africaines. Parmi ces auteurs figure Ngugi wa 

Thiong’o. Il s’avère alors nécessaire que la littérature soit faite par des écrivains animés de volonté de 

s’exprimer dans une langue authentique et préserver leur langue maternelle. Dans cette analyse, nous 

envisageons une approche déconstructive: il s’agit d’une réécriture ou retraduction de ces textes. Nous 

montrerons que la traduction entre langues africaines et européennes serait une approche de solution 

du choix linguistique des écrivains postcoloniaux africains. 

Mots clés : écriture, langue, maternelle, littérature africaine 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prof. HETCHELI Follygan 
UNIVERSITE DE LOME, TOGO 
 

HETCHELI Follygan : Enseignant-chercheur au département de géographie de l’Université de Lomé 
et Maître de Conférences en Géographe et Aménagement. Il est membre du Laboratoire d’Etudes 
Urbaines (LEURB) dont il est le responsable pédagogique. Il a participé à plusieurs colloques 
scientifiques. Auteur de plusieurs articles scientifiques, ses recherches actuelles s’articulent autour des 
mutations dans les milieux périurbains, des relations villes-campagnes et de l’assurance qualité dans 
les universités d’Afrique de l’Ouest. 

 



 

DANDONOUGBO Iléri 
UNIVERSITE DE LOME TOGO 
 
DANDONOUGBO Iléri : Géographe, Maître-Assistant à l’Université de Lomé. Il a fait sa thèse de 
doctorat en géographie humaine. Il est membre du Laboratoire d’Etudes Urbaines (LEURB). Il 
conduit des travaux en géographie des transports et des échanges commerciaux. Ses recherches, ses 
participations à des colloques et ses publications portent sur les ports, les marchés, la structuration de 
l’espace et les relations villes-campagnes. 
 
Du dibi-ma-dibi a la spéculation foncière : les fondements des mutations d’une pratique 
socio-culturelle et économique en milieu paysan (sud-ouest de la région des plateaux au 
Togo)  
 
Résumé  
La pratique du dibi-ma-dibi (tu manges un peu, je mange un peu les produits de la terre), l’acquisition par 
légat Anyigba náná au lendemain de l’indépendance (1960), avait permis aux immigrés d’avoir des 
droits du sol et des possibilités de leur mise en valeur dans le sud-ouest de la Région des Plateaux. Elle 
fut un facteur traditionnel fondamental de brassage socio-économique et culturel des peuples du Sud 
et du Nord Togo et a contribué au développement du milieu. A partir de la recherche documentaire 
et des enquêtes de terrain, l’étude montre que la modernisation du secteur du café-cacao et surtout la 
crise socio-politique et économique des années 1990 imposera un modèle de rénovation et 
progressivement des changements ont été opérés. L’achat des terres agricoles agble agnigba ƒleƒle, 
et la spéculation foncière vont modifier de fond en comble l’organisation spatiale qui s’était établie 
dans un cadre socio-culturel et économique traditionnel.  
Mots clés : dibi-ma-dibi, pratique socio-culturelle, spéculation foncière, sud-ouest-Togo. 
 

 

 



AGBOVI Komlan Kwassi 
UNIVERSITE DE LOME, TOGO 
 
Né le 03 juillet 1966 à Togblékopé, Komlan Kwassi Agbovi a soutenu sa Thèse de Doctorat Unique 
de Sociologie du Développement en 2003. Maître-Assistant et Enseignant-Chercheur à la FSHS à 
l’Université de Lomé, il s’est spécialisé dans la socio économie du développement. Il est Directeur 
Général du Cabinet d’Expertise en Développement Economique et Social en Afrique (CEDES-
Afrique) et Consultant-Evaluateur de projets sociaux de développement, plus particulièrement dans 
les domaines suivants : Santé/VIH ; droits des femmes et des enfants handicapés ; le développement 
inclusif ; les coopératives de microfinance et les mutuelles de santé. Il a participé à plusieurs colloques 
internationaux. Par ailleurs, ses nombreuses consultations l’ont conduit dans plusieurs pays d’Afrique 
et d’Europe. En matière de publications, K.K. Agbovi a édité un livre intitulé « Enfants de rue au 
Togo : causes et stratégies de réinsertion et de suivi des enfants ».  
 
 
Problématique de la scolarisation des enfants handicapés dans le système éducatif au Togo.  
Quelle stratégie pour leur maintien ? 
 
 
Au Togo, bien que les données fiables soient difficiles à obtenir, on estime 306 000 les enfants 
handicapés de 0 à 14 ans.  Mais ces enfants handicapés (surtout les enfants déficients auditifs, mentaux 
et visuels) ne sont pas souvent scolarisés et ceux qui ont la chance d’être inscrits à l’école connaissent 
des échecs répétés. Leur    taux de réussite est très faible (33%) comparé à celui des enfants non 
handicapés qui s’élève à 85% dans les classes de passage. Compte tenu des échecs répétés et des 
difficultés rencontrées dans le système éducatif, un bon nombre abandonne purement l’école pour se 
diriger vers les centres et ateliers de formation professionnelle. Quels sont les facteurs défavorables à 
la scolarisation des enfants handicapés au Togo. Le système éducatif répond–il aux besoins en langue 
et en écriture des enfants handicapés ? Y-a-t-il un lien entre le langage conventionnel et celui 
communautaire ? Les expériences ont permis de formuler l’hypothèse selon laquelle le système 
éducatif togolais n’est pas doté de dispositif approprié pouvant garantir aux enfants handicapés le droit 
à la scolarisation. 
 

 

 

Nouhr-Dine Dyfaizi Akondo 



Université de Lomé, TOGO 
 
Je m’appelle Nouhr-Dine Dyfaizi Akondo né le 13 Janvier 1979 à Bassar (Togo) et togolais d’origine. 

Après une Maitrise en Littérature Africaine Anglophone, mon cursus universitaire sera couronné en 

2013 par une thèse Unique de Doctorat en Littérature Anglaise sur les œuvres de William Shakespeare 

et d’Edward Bond, soutenue à l’Université de Lomé. Depuis 2006, j’interviens entant qu'enseignant 

d’Anglais de Spécialité et de Littérature Anglaise au département d’Anglais de l’Université de Lomé 

où je continue mes recherches notamment sur les questions de littérature post coloniale et sur l’usage 

effectif de la littérature dans le changement des comportements dans les sociétés Africaines. Lauréat 

de la CAMES 2017 -2018, je suis admis sur la Liste des Fonctions de Maitre-Assistant. 

The Politics of Violence and Survival in Edward Bond’s Lear  
 
Résumé 
L’action théâtrale dans la pièce Lear présente des actes d’abus et de violence. Les personnages dans 
l’intrigue de l’œuvre paraissent déshumanisés dans un contexte social et spatial chaotique, en proie à 
des forces politiques et sociales. La mise en scène des personnages et l’usage qui est fait de la langue 
permet de classer les personnages en groupes selon leur propos et leur rang socio-politique. Les 
personnages se trouvent être aliénés par la brutalité et la nature agressive du pouvoir politique et de la 
déconfiture sociale. Le but de cet article est d’analyser l’usage de la langue par Bond et comment par 
cet usage, l’on peut classifier les personnages dans Lear. L’article examine le principe dialectologique 
des groupes qui se distinguent par le registre de langue usité membres utilisent.      

Mots Clés : politique, violence, dialecte, classe, conflit   
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Georgette Afiwavi KPONVI est doctorante en Sociologie Politique à l’Université de Lomé. Elle est 
membre depuis plusieurs années du Laboratoire Dynamique Spatiale et Intégration régionale 
(LaDySIR) et participe aux activités scientifiques aussi bien dans son pays que dans la sous-région. La 
jeune-chercheure se spécialise dans les questions de démocratie et d’intégration régionale et est auteure 
dans la Revue Presse de l’UL d’un article sur la contribution de la CEDEAO au processus de 
démocratisation au Togo. 



 

Processus de démocratisation en Afrique de l’ouest : analyse comparative du Ghana et du 

Togo 

Résumé 

L’histoire comparative des itinéraires politiques du Togo et du Ghana, sous l’angle de la démocratie, 
comme la plupart des pays africains, présente des multiples variantes avec des particularités 
géopolitiques, soit qu’on est dans un espace anglophone, francophone. Les évènements qui ont 
marqué la période des transitions politiques ont entraîné dans certains cas des changements de régime 
et dans d'autres cas, de « simples réaménagements à la tête de l'État » (Noudjenoume, 1999). D’autres 
pays expliquent la vague de démocratisation par l’ébranlement du pouvoir personnel appuyé sur le 
parti unique et sur la maîtrise de l’appareil d’Etat. Ainsi, l’on remarque que depuis son accession à la 
souveraineté nationale et même après le sursaut démocratique des années 90, le régime togolais 
présente un visage de Janus. Cette étude cherche à comprendre et à expliquer, à partir d’une 
méthodologie mixte, l’écart démocratique entre deux Etats à partir d’une comparaison de la 
contribution à la vie politique de ces pays par la CEDEAO sur les points précis du cadre 
constitutionnel, de la participation électorale et de l’alternance au pouvoir. L’objectif mais également 
l’intérêt est de ressortir à travers une analyse comparative les caractéristiques de la démocratie 
ghanéenne et celles du processus de démocratisation du Togo sur les aspects des élections et du cadre 
constitutionnel. La théorie de la culture politique développée par G. Almond et S. Verba in The Civic 
Culture (1963), sert de cadre de référence de la recherche. 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dr. Palakyém MOUZOU,  
Université de Kara, Togo 
 
Mouzou Palakyém est enseignant-chercheur à la faculté des lettres et sciences humaines de l’Université 

de Kara, 2ème université publique du Togo où il est chargé des cours de lexicologie, sémantique, 

linguistique africaine et méthodes de recherche documentaire. Il a soutenu sa thèse de doctorat sur la 

Terminologie mathématique français-kabiyè, thèse préparée sous la cotutelle de l’Université de Lomé (Togo) 



et de l’Université de Ouagadougou, actuelle Université de Ouaga I, Prof. Joseph Ki-Zerbo (Burkina-

Faso).  

Le Dr Mouzou a déjà pris part à plusieurs rencontres scientifiques internationales au Togo, au Burkina-

Faso, au Bénin, au Ghana, en Ethiopie, au Maroc et en France. Le Dr MOUZOU est Membre-Associé 

du Laboratoire Didactique et Enseignement des Langues et Littératures en Afrique (DELLA), 

membre du Réseau POCLANDE et membre de la Société Française de Traductologie. Depuis, mai 

2017, il est également l’Interface-Référent du projet Transmission des Savoirs et Appropriation 

Numérique des Générations Africaines (TSANGA) pour le Togo et le Bénin. Ses principaux axes de 

recherche sont : terminologie, lexicologie, sémantique, pratiques lexicographiques, contact de langues 

et alphabétisation. 

 

Pratiques lexicographiques en kabiyè, langue gur du Togo  

Résumé  
Dans sa phase pratique, l’aménagement linguistique consiste en élaboration de matériels didactiques, 
production dictionnairique, création lexicale, terminologique, etc. Les pratiques lexicographiques en 
kabiyè, langue gur du Togo et du Bénin prend de l’ampleur depuis deux décennies. L’on rencontre en 
effet des dictionnaires, lexiques et glossaires publiés ou sous presses. Face à cette multiplicité de 
productions se pose la question de la pertinence des domaines abordés et celle des éléments 
dictionnairiques mentionnés. L’objectif de cet article est de dresser un bilan de l’activité 
lexicographique et d’en dégager des pistes pour une meilleure production en passant par une analyse 
des contenus. Les questions auxquelles tente de répondre cette communication sont les suivantes : 
quelle typologie peut-on faire des travaux lexicographiques en kabiyè ? Quels sont les domaines 
couverts par ces derniers ? Quels sont les écarts constatés au niveau des éléments dictionnairiques ? 
Quelles solutions peut-on proposées pour améliorer l’activité lexicographique des langues togolaises 
en général et celle du kabiyè en particulier ?  

Mots-clés : pratiques lexicographiques, dictionnaire, lexique, glossaire, kabiyè.  

 

 

 

 

 

 

 



 

Dr Essohouna TANANG 
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Le Dr Essohouna TANANG est enseignant-chercheur à la Faculté des lettres et sciences humaines 
(FLESH) de l’Université de Kara au Togo. Assistant d’histoire contemporaine, spécialité histoire 
politique et des relations internationales, il est chargé des cours sur ‘’Enjeux du monde contemporain’’, 
‘’Histoire des organisations internationales’’, ‘’Histoire politique de l’Afrique noire’’, ‘’Histoire des 
puissances asiatiques’’, ‘’ Les décolonisations européennes en Afrique’’ et ‘’ Les techniques d’exercices 
pratiques en histoires’’. Il a soutenu sa thèse de doctorat en décembre 2015 sur « La problématique du 
contrôle des armes à feu et le maintien de l’ordre en Afrique de l’ouest francophone : le cas du Togo de 1922 à 2001»  
sous la tutelle de l’Université de Lomé (Togo). 
Le Dr TANANG a déjà pris part à plusieurs rencontres scientifiques internationales au Togo et au 
Burkina-Faso. Ses travaux de recherche portent sur deux principaux axes : Paix, sécurité et conflits au 
Togo et en Afrique ; Histoire politique et relations internationales. 
 

L’enseignement des langues nationales au Togo : entre valorisation du patrimoine culturel et 

enjeux politiques (1974-2017) 

Résumé 

Au lendemain des indépendances, la langue du colonisateur, le français, était la seule langue 

d’enseignement au Togo. Mais à partir de 1974, la politique de l’authenticité et son corolaire de la 

« décolonisation culturelle » au Togo conduisit à l’introduction  des langues nationales dans 

l’enseignement. Cette réforme voulait valoriser les langues nationales comme un vivier du patrimoine 

culturel togolais. L’enseignement des langues nationales constituait aussi l’un des ferments de la 

politique de la construction nationale de l’Etat pluri-éthnique accouché par la colonisation. L’éwé et 

le kabiyè furent retenus pour ces objectifs. Cette étude analyse les enjeux politiques et la promotion 

culturelle de l’enseignement des langues nationales au Togo. 

 

 

 

 



 


